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RÉSUMÉ 

La responsabilité sociale des entreprises a toujours représenté un élément important de leur 

développement dans divers pays du monde. Le contexte de cet article se situe dans la période 

post-épidémique. L’article attire l’attention sur les points de vue, les politiques et la mise en 

œuvre de diverses entreprises de Chine et du Canada sur la responsabilité sociale par le biais 

d’enquêtes. Il présente une comparaison détaillée des similitudes et des différences entre le 

Canada et la Chine en matière de responsabilité sociale des entreprises. En raison de 

l'économie culturelle et d'autres considérations, le développement de cette responsabilité des 

entreprises chinoises a tendance à être plus unifié, encouragé et supervisé par le 

gouvernement. Il est progressivement amené vers une prise de conscience de cette 

responsabilité sociale par les entreprises et les personnes en affaires, qui est devenue une 

force de contrôle invisible. Les détails de la responsabilité sociale quant à la satisfaction des 

employés d'une entreprise doivent être mieux connus et mis en œuvre. La croissance de cette 

responsabilité sociale des entreprises au Canada s'est stabilisée. Les détails internes de leur 

responsabilité sociale ont été bien développés et la satisfaction du personnel reste élevée. Les 

gens d'affaires et autres membres du public participent largement à leur mise en œuvre, 

formant une force de contrôle. Cependant, les gens d'affaires espèrent que le gouvernement 

pourra renforcer davantage la surveillance, ce qui est plus propice à l’évolution et à 

l'amélioration de la responsabilité sociale des entreprises. L'auteur souhaite que cet article 

puisse devenir une référence pour les entreprises du monde entier afin de promouvoir 

davantage l'amélioration, la mise en œuvre et l'application de la norme ISO 26000 dans 

différents pays du monde. Cette recherche a révélé des différences importantes dans la 

perception de la responsabilité sociale entre les entreprises de la Chine et du Canada. En 

particulier, les gens d’affaires perçoivent que les entreprises chinoises se montrent plus 

socialement responsables que les entreprises canadiennes. 

Mot de clé : responsabilité sociale des entreprises，ISO26000，les entreprises de la Chine et 

du Canada. 
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ABSTRACT 

Corporate social responsibility has always been an important part of organizational 

development in various countries around the world. The context of this article is in the post 

epidemic period. The article draws attention to the views, policies and implementation of 

various companies in China and Canada on social responsibility through surveys. It presents 

a detailed comparison of the similarities and differences between Canada and China when it 

comes to corporate social responsibility. Due to the cultural economy and other 

considerations, the development of this responsibility of Chinese enterprises tends to be 

more unified, encouraged and supervised by the government. It is gradually brought towards 

an awareness of this social responsibility by companies and people in business, which has 

become an invisible controlling force. The details of social responsibility for the satisfaction 

of a company's employees need to be better understood and implemented. The growth of this 

corporate social responsibility in Canada has stabilized. The internal details of their social 

responsibility have been well developed and staff satisfaction remains high. Business people 

and other members of the public participate widely in their implementation, forming a 

controlling force. However, businesspeople hope that the government can further strengthen 

oversight, which is more conducive to the evolution and improvement of corporate social 

responsibility. The author wants this article to become a benchmark for companies around 

the world to further promote the improvement, implementation and application of ISO 26000 

in different countries around the world. This research revealed significant differences in the 

perception of social responsibility between companies in China and Canada. In particular, 

business people perceive Chinese companies to be more socially responsible than Canadian 

companies. 

Key words: corporate social responsibility，ISO 26000，companies in China and Canada.
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INTRODUCTION 

La responsabilité sociale des entreprises (RSE) est devenue une stratégie courante non 

seulement pour les entreprises privées, mais actuellement, même pour les entreprises 

publiques. La plupart des activités de RSE touchent principalement aux questions 

environnementales et sociales parallèlement aux efforts de rentabilité (Rasche et al., 2017). 

Les entités gouvernementales reconnaissent depuis longtemps le rôle important que les 

entreprises privées jouent en particulier dans la promotion du développement durable et de 

leur responsabilité sociale (Rasche et al., 2017). Cependant, soumises à de fortes pressions 

de la société civile et des consommateurs elles demeurent plus enclines à adopter et à mettre 

en œuvre des stratégies de développement durable (Thorlakson et al., 2018). Ces entreprises, 

parmi d'autres activités écologiques, semblent introduire de manière proactive la RSE dans 

nombre de leurs projets. Elles restent prêtes à entreprendre des actions environnementales 

dans la production d'énergie propre, la réduction des gaz toxiques et la gestion efficace et 

appropriée des déchets (Thorlakson et al., 2018). 

En fait, une revue scientifique montre que ces entreprises axées sur le développement 

durable sont alignées sur les principes de l'approche triple bottom line (TBL), la citoyenneté 

d'entreprise, l'éthique des affaires, l'entrepreneuriat durable et la RSE (Ritala et al., 2018; 

Thorlakson et al., 2018). Au contraire, d’autres sont orientées exclusivement vers la 

performance financière (Rasche et al., 2017). 

En outre, les entreprises qui s'engagent fermement dans la RSE pour la durabilité regardent 

principalement leurs engagements sociaux, à travers le travail communautaire et les actions 

économiques par les opportunités d'emplois. Aussi, elles touchent l'environnement par la 

gestion des déchets et de la pollution (Rasche et al., 2017). De plus, la United States 

Environmental Protection Agency (US EPA) (2015) considère que la durabilité 

environnementale est sous-tendue par six éléments : la génération non polluante caractérisée 

par des stratégies de prévention et de protection des sols, de l'air et de l'eau; des 

environnements de travail sains et sûrs; la réduction des déchets; l’efficacité de la production 
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industrielle; des emballages respectueux de l'environnement et enfin des produits 

respectueux de l'environnement. Plus particulièrement, ces actions sont précipitées par les 

intérêts d'une multitude de parties prenantes : propriétaires, actionnaires, communauté, 

personnel, administrateurs et gestionnaires, groupes de défense des droits civiques, clients et 

même gouvernement, principalement en tant que régulateurs et décideurs (Li et Zhang, 

2010).   

L’abondante documentation présentée considère les actionnaires et la direction de 

l'entreprise comme les instigateurs les plus importants de la RSE dans de nombreuses 

organisations (Ritala et al., 2018; Thorlakson et al., 2018). Cependant, très peu de documents 

attribuent l'action et la politique du gouvernement comme des prédicteurs et des facteurs de 

motivation significatifs pour la RSE qui conduisent à une performance d'entreprise durable et 

progressive. Cette recherche devient donc un ajout pertinent aux autres recherches en tentant 

de combler le vide qu’elles ont laissé en n'examinant pas la place de l'action et des politiques 

gouvernementales dans la RSE et la performance des entreprises. 

En outre, en savoir plus sur la manière dont les entreprises concernées ont réagi aux actions 

et aux politiques de la Chine et à leur impact s'avère un moyen essentiel d’examiner ces 

actions et ces politiques. Cela est dû au fait que la Chine représente la plus grande économie 

parmi les économies émergentes. En effet, elle est passée lentement, mais à un rythme 

régulier, d'une économie fermée à une économie capitaliste quelque peu ouverte qui, dans 

une large mesure, épouse la libéralisation des échanges, la mondialisation et les flux de 

capitaux assouplis. Ces forces constituent les ingrédients de l'engagement des entreprises en 

matière de RSE alignés sur l'action et la politique du gouvernement (Tang et al., 2018). 

Cependant, de façon encore plus poignante, les archives montrent que la Chine connait de 

nombreux scandales liés aux activités de RSE (Miao et al., 2015). Certains de ces scandales 

notables incluent les fiascos de la sécurité alimentaire comme le pain cuit à la vapeur, le 

rouge du Soudan, les germes de soja empoisonnés et la débâcle du lait en poudre Sanlu. Il y 

a aussi les scandales répressifs du travail comme l'affaire des sauts successifs de Foxconn et 

la pollution industrielle de l'eau (Miao et al., 2015). Il peut sembler que les activités de RSE 

de la Chine sont loin d’être optimistes et incongrues (Miao et al., 2015).  
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La plupart des responsabilités sociales des entreprises canadiennes se manifestent par des 

dons de bienfaisance. Par exemple, Canadian Tire a lancé un projet de fonds pour aider les 

enfants âgés de 4 à 18 ans à développer des passe-temps. Les Canadiens de Montréal ont 

lancé un projet pour aider à soulager les jeunes nécessiteux, en se concentrant sur les 

activités sportives, une alimentation saine, etc. 

La Chine demeure le pays avec la plus grande structure d'entreprise publique au monde qui, 

à son tour, contribue de manière significative à son économie. Contrairement à la 

philosophie occidentale, comme c’est le cas au Canada où la conscience de la RSE est 

largement étayée par des obligations philanthropiques (Steurer, 2010; Skare et Golja, 2014), 

l'intervention du gouvernement chinois dans la RSE est réellement importante, mais 

largement étayée par la légitimité sociale qui s'ensuit de façon marquante, et ce, à partir de 

2006 (Ting et al., 2018; Li et Zhang, 2010). Depuis cette date, c'est l'une des principales 

raisons pour lesquelles de nombreuses entreprises chinoises ont inclus des rapports de RSE 

dans leurs rapports financiers et de performance annuels (Li et Zhang, 2010). La différence 

entre la philosophie occidentale de la RSE et celle de la Chine a conduit cette dernière à 

élaborer un modèle de remplacement dans lequel les entreprises d'État s'associent et 

collaborent de manière significative les unes avec les autres, même dans les activités de RSE 

(Wong, 2009). Cela a également poussé des universitaires comme Jamali et al. (2017) à 

emprunter à l'approche des logiques institutionnelles de la RSE pour essayer d'expliquer 

l'engagement de la Chine envers la RSE et d'autres comme Hoffman et al. (2017) à étiqueter 

l'engagement et la philosophie de la RSE de la Chine comme « Une dynamique sociale 

menée par l’État » (p. 652). 

Historiquement aussi, la Chine a adopté une approche interventionniste descendante sur 

l'engagement RSE avec les directives d'engagement RSE 2006 publiées par la Bourse de 

Shenzhen. L'approche interventionniste a été définie comme celle d’un gouvernement créant 

des lois et des politiques délibérées pour motiver ou obliger les entreprises à s'engager dans 

la RSE (Yin et Zang, 2012). Ajoutons la nouvelle Loi sur les contrats de travail, instaurée en 

2008, qui vise à garantir que les activités de RSE ne se dégradent pas et promeuvent en fait 

l'emploi et les droits du travail (Yin et Zang, 2012). Cette approche descendante s'est 
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toutefois accompagnée de défis importants occasionnés par la dynamique inégale du marché 

chinois. La Chine ne soutient pas nécessairement les activités de RSE autonomes des 

entreprises. Ce fait rend donc difficile pour son gouvernement de les encourager à s'y investir 

de manière proactive par elles-mêmes, de par leur volonté sans surdépendance et sans 

coercition (Moon et Shen, 2010 ; Zhao, 2012 ; Ge et al., 2016). 

Pourtant, les entreprises chinoises font des progrès positifs. Durant la crise de la COVID-19 

qui a éclaté en 2020, plusieurs entreprises chinoises ont mis en œuvre des plans de 

responsabilités sociales. Elles offrent alors, spontanément, des dons aux zones où la maladie 

est épidémique, notamment en Chine continentale et dans d'autres pays du monde. Par 

exemple, Huawei, Alibaba et d'autres entreprises ont fait don de masques, de lunettes, de kits 

de test et d'autres fournitures médicales au Canada. 

Les entreprises canadiennes ont continué à développer leurs propres plans de responsabilités 

sociales pendant l'épidémie. Par exemple, Canada Goose Company a effectué un don d'un 

million de RMB à la Chine pour la prévention et le traitement de la COVID-19. 

Nous pouvons voir, à travers ces cas et ces données d'enquête, selon les conditions nationales 

particulières des deux pays, que l'idéologie de base de la responsabilité sociale spécifique au 

Canada et à la Chine est différente. Les deux principaux canaux de supervision restent 

distincts. Ainsi, les facteurs déterminants à l'origine de ces différences proviennent des 

différences d'environnement social, de culture et de systèmes juridiques. 

Cette recherche permettra de comprendre les différences importantes entre la Chine et le 

Canada quant à la responsabilité sociale des entreprises telle que perçue par des gens 

d’affaires. Cela aidera les entreprises qui font des affaires internationales.  
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CHAPITRE 1 : REVUE DE LA LITTÉRATURE 

1.1 Perspective historique et concept de la RSE 

Précipitée par les changements mondiaux, la prise de conscience des parties prenantes et le 

respect du progrès durable et social, la RSE fait l'objet d'une attention scientifique 

particulière depuis un certain temps. Cependant, il n'existe pas de consensus scientifique 

quant à une définition congruente de la RSE, de nombreux chercheurs donnant parfois des 

définitions disparates. Freeman (2009) a défini la RSE comme les actions des entités 

commerciales pour réaliser leurs activités lucratives sans recourir à la fraude ou à la 

tromperie. Par ailleurs, d'autres chercheurs ont développé cela avec Gendron et Turcotte 

(2013) ainsi que Babiak et Trendafilova (2011) établissant la RSE comme l'intégration des 

éléments environnementaux et sociaux de l'existence humaine dans le modèle commercial de 

base. Tang et al. (2018), quant à eux, considèrent que la RSE représente l'obligation pour une 

entreprise de protéger les intérêts de ses parties prenantes qui comprennent les propriétaires, 

les gestionnaires, les consommateurs, les communautés, les fournisseurs et les employés. 

Bouslah et al. (2017) décrivent la RSE comme des actions volontaires menées par des entités 

commerciales dans leur tentative d'atteindre des résultats sociaux. Freeman et Hasnaoui 

(2010), après un examen approfondi de la conceptualisation de la RSE, admettent enfin que 

la définition de la RSE est plongée dans l'ambiguïté. Toutefois, les chercheurs reconnaissent 

qu'au moins la durabilité, l'éthique, le volontariat, la citoyenneté d'entreprise, la philanthropie 

et le bien-être social en représentent des éléments indélébiles. Ces éléments constitueront les 

principales mesures utilisées par la présente étude pour expliquer les activités de RSE.  À la 

suite de cet examen, nous l'espérons, nos constats s'ajouteront à la littérature qui cherche à 

créer une compréhension congruente de ce qu'est la RSE. En outre, une grande partie de la 

description de la RSE se concentre largement sur les entreprises privées et non sur les 

entreprises publiques. Cela devient problématique pour des cas comme la Chine, où un 

nombre important d'entreprises qui s'engagent dans la RSE se trouvent en grande partie 

détenues par l'État. 
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Historiquement, la philosophie et la pratique sous-tendant la RSE reposaient en grande partie 

sur le volontariat en tant qu'antithèse directe à l'intervention de l'État (Krichewsky, 2017). 

On note que la RSE demeure le résultat naturel de l'introduction de l'éthique des affaires 

observée au début du XXe siècle en Amérique. Cette arrivée de l’éthique dans les affaires a 

été catalysée par la nécessité de mettre l'accent sur la prise de conscience de l'intérêt 

personnel des entreprises et sur le bien-fondé de l'autorégulation par rapport aux politiques, 

aux lois et aux réglementations des entités gouvernementales pour contrôler leurs activités 

économiques (Abend, 2014). Par conséquent, le gouvernement a été dépouillé de son 

pouvoir de surveillance pour responsabiliser les entreprises. Ce pouvoir a été transféré aux 

entreprises d'État qui étaient chargées de veiller à ce que les entreprises agissent dans l'intérêt 

de ces entreprises d'État même si elles opéraient commercialement (Abend, 2014; Kaplan, 

2015). Cependant, selon Krichewsky (2017), « la montée en puissance des politiques des 

entreprises d'État dans le domaine de la responsabilité sociale des entreprises (RSE) suggère 

une réaffirmation du pouvoir de l'État sur un phénomène initialement destiné à affaiblir les 

autorités des entreprises d'État (p. 510) ». S'il peut être facile de conclure, sur la base de 

l'émergence de nombreuses politiques de l'Union européenne et de l'Asie en matière de RSE, 

que la RSE est redevenue contrôlée par l'État, Krichewsky (2017) observe que la situation est 

encore imprégnée d'ambiguïté. La raison invoquée est que même là où des politiques de RSE 

sont présentes et mises en œuvre par l'État, cela peut avoir pour résultat de renforcer la 

capacité des entreprises à s'engager dans des activités légitimes de bien-être social et de 

philanthropie qui profitent aux citoyens sans arracher le contrôle aux entreprises elles-mêmes 

(Krichewsky, 2017). 

1.2 Norme internationale ISO 26000 

La norme ISO 26000 constitue une norme internationale d'orientation de base sur la 

responsabilité sociale des entreprises. Il n'y a pas de méthode d'authentification unifiée. Sa 

mise en oeuvre et son utilisation dépend de la conscience de soi de l'entreprise. 

Le système ISO 26000 est également une norme éthique unifiée en matière de responsabilité 

d'entreprise dans le monde entier. De nos jours, l'importance du respect moral est 
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profondément enracinée dans le cœur des gens. Une entreprise peut développer et 

promouvoir sa propre culture éthique d'entreprise grâce à ce système. C'est la meilleure 

garantie pour une entreprise de réaliser un bon développement circulaire. 

Selon le contenu principal de la norme ISO 26000, nous avons résumé sept principes de base 

comme suit : redevabilité, transparence, comportement, reconnaissance des intérêts des 

parties prenantes, respect du principe de légalité, Prix en compte des normes internationales 

de comportement, respect des droits de l'homme. 

Dans la mise en œuvre de ces principes, nous rencontrerons des défis correspondants, tels 

que l'environnement, la gouvernance d'entreprise, la loyauté des pratiques, les questions 

relatives aux consommateurs, les communautés et le développement local, les relations et les 

conditions de travail, les droits de l’homme et ainsi de suite. 

Ces défis sont des choses auxquelles chaque entreprise doit réfléchir profondément et 

répondre activement. Ce sont des indicateurs importants pour contrôler si une entreprise peut 

se développer à long terme. Elle peut être considérée comme une condition invisible pour 

évaluer objectivement si le développement d'une entreprise sur le plan mondial se révèle 

bon. 

Il a été mis en œuvre pour dix ans en novembre 2020. Au cours de la dernière décennie, en 

raison de son contenu étendu et de sa forte inclusion, il peut guider le développement durable 

des entreprises et formuler des stratégies de développement des entreprises. Il s'est donc bien 

répandu dans les systèmes de gestion d'entreprise dans plus de 80 pays à travers le monde 

(Lewis, 2020). 

1.3 Comparaison entre l’Occident et l’Asie 

Il existe certains points communs et certaines différences dans la manière dont la RSE a été 

conceptualisée dans les différents pays. Comme indiqué précédemment, la philosophie 

occidentale de la conscience de la RSE était initialement largement étayée par des 
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obligations philanthropiques (Steurer, 2010 ; Skare et Golja, 2014). Cela a été contesté par 

des chercheurs comme Pasquero (2018) qui ont noté que la conception occidentale de la RSE 

a transcendé la simple philanthropie pour inclure une conscience sociale, environnementale 

et économique. En outre, la plupart des interventions du gouvernement asiatique dans la RSE, 

y compris de la Chine, sont importantes. Par contre, elles sont largement étayées par la 

philanthropie et la légitimité sociale qui se sont manifestées de manière significative à partir 

de 2006 (Ting et al., 2018 ; Li et Zhang, 2010 ; Pasquero, 2018). Cela signifie que la 

littérature empirique sur le sujet devrait montrer des points communs dans la façon dont la 

RSE est perçue dans les pays occidentaux (États-Unis et Europe) et en Asie et bien sûr des 

différences lorsque les deux régions sont comparées. 

1.4 La RSE dans les pays occidentaux 

De nombreuses études réalisées dans les pays occidentaux, en particulier au Royaume-Uni et 

aux États-Unis, comme celle de Bouslah et al. (2017), affirment que les activités socialement 

responsables des entreprises montrent une modération aux incitations à prendre des risques 

et à l'irresponsabilité sociale. Leur conclusion indique que les entreprises ayant des 

incitations élevées à prendre des risques s'engagent davantage dans des activités de RSE que 

celles dont les incitations sont faibles. Par conséquent, ces dernières affichent également un 

comportement irresponsable social plus faible. L'incitation à la prise de risque et la manière 

dont la responsabilité sociale modèle la relation entre elle et les entreprises ne semblent pas 

être une force significative en Chine ou en Inde en raison de la pression exercée par le 

gouvernement pour qu'elles adoptent un comportement socialement responsable qui est 

fortement lié à leur performance financière (Tang et al., 2015). Comme indiqué 

précédemment, cette différence fait partie du départ entre l'articulation savante de la RSE 

dans les pays occidentaux et la conceptualisation de la RSE dans les pays indochinois. 

Freeman et Hasnaoui (2010) reconnaissent que la RSE à l'échelle mondiale est soulignée à 

l'aide de différentes descriptions et pratiques qui sont à la fois spécifiques à un pays et à une 

région continentale. Dans la plupart des pays occidentaux, Freeman et Hasnaoui (2010) 

observent que des entreprises comme Microsoft, Apple et Ben & Jerry's aux États-Unis ont 
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adopté la RSE comme une composante nécessaire. Cependant, elles la considèrent en termes 

individuels caractérisés par le travail bénévole et le triple résultat, en sensibilisant au 

VIH/SIDA, en utilisant l'argent et des articles pour améliorer les moyens de subsistance de la 

communauté. De cette manière, elles atteignent leurs objectifs et suivent leur stratégie 

(Jacques, 2010). D'autres mécanismes de RSE touchent aux questions de durabilité qui 

impliquent des stratégies et des promotions sur les énergies renouvelables, le changement 

climatique et la réduction des émissions de gaz à effet de serre. D'autres touchent la 

philanthropie, les subventions de recherche universitaire, les ressources humaines, l'éthique 

des affaires, les technologies propres, les contributions des entreprises à des enjeux sociaux 

comme la santé, l'éducation et le commerce équitable dans la chaîne d'approvisionnement 

entre autres (Jacques, 2010 ; Freeman et Hasnaoui, 2010). 

Une comparaison effectuée du concept de RSE au Royaume-Uni, aux États-Unis, en France 

et au Canada montre des similitudes et des contrastes notables. Premièrement, les quatre 

pays sont comparés, car ils partagent des similitudes en ce qui concerne le fait qu'il s'agit de 

pays développés avec un revenu par habitant de plus de 26 000 USD (CIA Factbook, 2010). 

En outre, dans une large mesure, sur la base des dimensions culturelles de Hofstede et 

Hofstede (2005), ces quatre pays se présentent nettement plus individualistes que 

collectivistes. Ils disposent également d’un indice de distance de puissance courte, donc ils 

sont moins liés à la hiérarchie. Aussi, ils épousent une orientation à long terme. Par 

conséquent, ils ont moins d'accroches à la croyance culturelle, évitent peu l'incertitude et se 

trouvent plus enclins à prendre des risques. 

Comparativement, contrairement à la France, les États-Unis, le Canada et le Royaume-Uni, 

n’appliquent pas tous une définition spécifique de la RSE telle que déterminée par le 

gouvernement. Par contre, tous dépendent largement des descriptions données par les ONG 

et les autres institutions privées, y compris les universités (BSI, 2010). En outre, ces trois 

pays ne sont pas dotés de réglementations interventionnelles étatiques solides qui stimulent 

la RSE à la fois dans les entreprises publiques et, en particulier, dans les entreprises privées 

(Freeman et Hasnaoui, 2010). Dans une large mesure, la RSE est laissée à la compétence des 

entreprises privées pour s'engager avec elle en s'appuyant sur leurs propres intérêts 
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commerciaux (Freeman et Hasnaoui, 2010 ; Jacques, 2010 ; Argandona et von Weltzien 

Hoivik, 2010). Cependant, la conceptualisation de la RSE en France est mandatée par le 

gouvernement pour les entités commerciales des entreprises d’État (Gouvernement français, 

Loi no 2001-420, 2001). Le gouvernement français oblige toutes les entreprises publiques à 

insérer leurs rapports RSE dans leurs rapports financiers annuels (Freeman et Hasnaoui, 

2010). 

En outre, Jacques (2010) indique aussi que les États-Unis, le Canada et le Royaume-Uni, de 

même que maintenant la France, considèrent la RSE en termes individuels caractérisés par le 

travail bénévole, le triple résultat, la sensibilisation au VIH/sida, l'utilisation de l'argent et 

des articles pour améliorer les moyens de subsistance de la communauté. Des entreprises de 

ces pays atteignent ainsi leurs objectifs et la suivent leur stratégie. Et il faut regarder 

également les questions de durabilité qui impliquent des stratégies et des promotions quant 

aux énergies renouvelables, au changement climatique, à la réduction des émissions de gaz à 

effet de serre. D'autres questions, parmi tant d’autres, doivent être considérées, comme celles 

qui touchent à la philanthropie, aux subventions de recherche universitaires, aux ressources 

humaines, à l'éthique des affaires, aux technologies propres, aux contributions des 

entreprises à des enjeux sociaux tels la santé, l’éducation et le commerce équitable dans la 

chaîne d'approvisionnement (Jacques, 2010 ; Freeman et Hasnaoui, 2010). Enfin, les 

États-Unis, le Royaume-Uni et le Canada montrent une intervention du gouvernement dans 

la RSE. Il n'y est pas en tant que force motrice, mais en tant que défenseur à la fois des 

entreprises publiques et, dans une certaine mesure, des entités privées pour embrasser 

davantage d'activités de RSE (Jacques, 2010 ; Freeman et Hasnaoui, 2010). D'autres pays 

occidentaux, comme le Danemark et la Suède, tiennent compte de la RSE, et sa relation avec 

l'intervention du gouvernement et les entreprises d'État est remarquée là où son adoption est 

facilitée en fonction du parti politique qui prend les rênes du pouvoir ; certains sont plus 

impliqués tandis que d'autres ne le sont pas (Vallentin, 2015). 
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1.5 La RSE en Asie 

Ensuite, on parle des pays où la politique gouvernementale et l'adoption de la RSE pour les 

entreprises publiques et les entreprises privées sont étroitement liées. Deux des meilleurs 

exemples sont l'Inde et la Chine qui, ensemble, constituent la région indochinoise du monde. 

Ces pays font partie de cette catégorie en grande partie en raison du fait qu'ils partagent des 

idéologies politiques (communistes) et économiques (émergentes, anciennement 

communistes, actuellement capitalistes) (Sharma, 2013 ; Corbridge et al, 2013 ; Mukherji, 

2013). Dans le cas de l'Inde, le gouvernement central a institué, à partir de 2007, des 

politiques pour inciter les entreprises d'État à les adopter et à les promouvoir de même qu’à 

s'engager dans des activités de RSE (Kohli, 2013). Cela a été officiellement légalisé en 2011 

avec l'introduction des Directives volontaires nationales sur les responsabilités sociales, 

environnementales et économiques des entreprises (Kohli, 2013). L'année suivante, une 

circulaire en lien avec l’obligation à la responsabilité des entreprises a été publiée par le 

Securities and Exchange Board of India (SEBI). Elle exigeait que toutes les entreprises 

faisant partie de la liste des 100 plus grandes entreprises par leur capitalisation boursière 

rendent compte chaque année de leurs activités de RSE dans leurs rapports financiers 

annuels (Sharma, 2013). En 2013, la politique gouvernementale intervenant sur les activités 

de RSE s'est encore renforcée avec la promulgation de la Loi sur les sociétés. Cette Loi a 

obligé toutes les entreprises d'une certaine taille à utiliser 2 % de ce qu'elles réalisent en tant 

que bénéfice net pour s'engager dans des activités de RSE et en rendre compte en fin d'année 

(Sharma, 2013 ; Corbridge et al., 2013 ; Mukherji, 2013). 

Ce renforcement du contrôle gouvernemental indien sur les politiques de RSE a amorcé de 

profondes transformations du développement du pays dans la mesure où l'engagement des 

entreprises privées envers la RSE a maintenant pris des connotations politiques importantes 

en dehors des intentions philanthropiques (Sharma, 2013 ; Corbridge et al., 2013 ; Mukherji, 

2013 ; Kohli, 2013). Cela a été caractérisé par un passage des politiques de développement 

socialistes subjuguées par l'interventionnisme de l'État à des politiques de l'offre qui font des 

entreprises privées le moteur prédominant du développement national (Kohli, 2013). Comme 

Dahlsrud (2008) l'a affirmé, la RSE est principalement un concept socialement construit qui 



 

 12 

ne peut donc pas être universellement défini et appliqué en raison des fondements sociaux 

des différents pays et de leurs visions socioculturelles uniques du monde. 

1.6 La RSE dans les pays en développement : différences et points communs 

Ceci est important, car les entreprises canadiennes et chinoises mènent des projets à travers 

le monde. La conceptualisation et l'adoption de la RSE dans les pays en développement sont 

déployées en grande partie dans le secteur extractif. Elles ont également fait l'objet d'une 

attention scientifique considérable (Dougherty et Olsen, 2014 ; Sagebien et Lindsay 2011 ; 

Dougherty, 2011). Dougherty et Olsen (2014) soutiennent que la RSE dans les pays en 

développement riches en industries extractives, tels le Guatemala et de nombreuses régions 

d'Afrique, est vue de manière positive. Cependant, sur les plans politiques et économiques, 

elle est utilisée pour répondre aux besoins locaux plutôt que dans un cadre unique. Le 

contexte local ici est employé pour signifier qu'ils s'engagent dans les activités 

culturellement attachantes pour la communauté locale comme celles concernant l'eau, la 

nourriture, le logement et l’éducation et laissent les autres questions de développement 

durable liées au climat, à l'énergie et à l'éthique des affaires, entre autres, à des experts 

environnementalistes et ingénieurs (Dougherty et Olsen, 2014 ; Sagebien et Lindsay 2011 ; 

Dougherty, 2011). 

Certains travaux scientifiques attirent en outre l'attention sur le fait que la RSE est vue 

comme un outil important pour aider à la survie des entreprises dans les pays en 

développement (Gifford et al., 2010). Cela ne veut pas dire que la maximisation des profits 

n'est pas l'un des résultats escomptés pour ces entreprises. De fait, face à une forte pression 

mondiale sur elles et pour éviter la discrimination, elles considèrent en partie les activités de 

RSE comme un moyen pour entretenir des relations avec les entreprises d'État (PR) et en 

partie comme moyen pour établir des relations communautaires positives. Par conséquent, 

elle sert pour améliorer leur image et leur réputation (Gifford et al., 2010 ; Dougherty et 

Olsen, 2014 ; Sagebien et Lindsay 2011). Plusieurs voient la responsabilité sociale comme 

un forme de « marketing » (Ferat, Bernard et Plaisent, 2017). Cependant, les pays en 

développement et les entreprises qui y opèrent tiennent la RSE pour importante 
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principalement à des fins de relations publiques et forgent un lien solide avec le milieu 

communautaire en traitant les besoins locaux et en laissant les problèmes de durabilité 

« mondiaux » à d'autres (Gifford et al., 2010 ; Dougherty et Olsen, 2014). D'après les 

critiques précédentes, cela tombe en contradiction avec la compréhension occidentale de la 

RSE qui combine en grande partie la philanthropie locale et individualisée avec des 

questions de durabilité. 

1.7 Situations historiques particulières en Chine 

Pour parler efficacement des lois, politiques et interventions du gouvernement chinois liées à 

la RSE, il est important de voir les trois étapes principales que la Chine a traversées pour les 

adopter, les mettre en œuvre et les amener à un niveau significatif. Cette classification est 

influencée par Tang et al. (2016) et inclusive, car elle permet de répondre de la manière dont 

la Chine a commencé à intervenir par ces politiques. 

Première étape : 1990-début du 21e siècle 

Cette période a marqué le début de l’implantation d’une forme de codes de conduite, de 

structures et de systèmes RSE, mais uniquement pour les entreprises chinoises de la chaîne 

d'approvisionnement mondiale. À cette époque, la RSE était promue pour les entreprises 

internationales, en particulier pour celles qui opéraient dans les pays occidentaux où les 

initiatives de RSE privées étaient considérées comme importantes (Tang et al., 2016). Par 

conséquent, les entreprises chinoises de la chaîne d'approvisionnement mondiale, pour éviter 

les problèmes sérieux, se conformer aux exigences de la chaîne d'approvisionnement 

mondiale et mieux pénétrer les marchés occidentaux, ont adopté la RSE, mais uniquement 

par le biais de codes de conduite et de l'autorisation d'audit multinational à des niveaux 

limités (Tang et al., 2016). 

Deuxième étape : 21e siècle-2003 
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C'est à cette étape que la Chine a introduit le concept de RSE et de la vision du monde dans 

la société chinoise au sens large, ce qui a suscité de nombreux débats et un examen 

minutieux. Cependant, l'introduction de la RSE n'était pas une initiative gouvernementale en 

soi, mais une initiative encouragée par les organisations internationales, les institutions 

scolaires et les ONG qui ont étudié et ouvert des discussions sur la question de la RSE (Tang 

et al., 2016). Par conséquent, les efforts d'intégration commerciale mondiale visant à alléger 

les barrières commerciales et à élargir les relations commerciales ont fortement préconisé des 

initiatives de RSE en Chine afin de réduire tout défi pour les relations commerciales. C'est à 

ce moment-là que le gouvernement chinois a commencé à examiner de près la RSE, en 

particulier parmi ses entreprises publiques et plus tard pour les entreprises privées du pays. 

Ceci est démontré par les efforts proactifs pour promouvoir et adopter la RSE dans les 

entreprises chinoises par les organes gouvernementaux, les plus importants étant la 

Confédération chinoise des entreprises (CEC), le ministère du Travail et le ministère du 

Commerce. Ce dernier, à l'époque, a débuté par la création d'un comité d'enquête pour 

vérifier à la fois la véracité et la faisabilité de la RSE pour les entreprises chinoises (Tang et 

al., 2016). 

Troisième étape : à partir de 2003 

L'étape finale est notée sur la base de la revue des documents. C’est l'étape des actions RSE 

menées résolument. C'est à ce stade que le gouvernement s'est rendu compte que la RSE se 

révèle un concept efficace et incontournable qui a le potentiel d'améliorer les relations 

commerciales, de répondre aux besoins de la société, d'élaborer une justification largement 

scientifique au développement et de bâtir des entreprises durables (Tang et al., 2016). Par 

conséquent, c'est en grande partie à partir de ce stade que le gouvernement chinois a 

commencé à travailler et à plaider en faveur de lois, de politiques et de mesures 

d'intervention pour parfaire l'engagement en matière de RSE dans les entreprises publiques et 

privées (Tang et al., 2016). La Chine représente la plus grande économie parmi les 

économies émergentes et le pays est passé lentement, mais de façon régulière d'une 

économie fermée à une économie capitaliste quelque peu ouverte qui, dans une large mesure, 

épouse la libéralisation des échanges, la mondialisation et l'assouplissement des flux de 
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capitaux ; forces qui constituent les ingrédients de l'engagement des entreprises en faveur de 

la RSE aligné sur l'action et la politique du gouvernement (Tang et al., 2018). 

Empiriquement, des études significatives ont examiné le fonctionnement de la RSE en Chine 

et vérifié les résultats les plus notables découlant de l'engagement en matière de RSE. Tziner 

(2013) a passé en revue la RSE en Chine et a noté que, d'une manière générale, la plupart des 

entreprises engagées dans la RSE dans ce pays affichaient une bonne productivité de leurs 

employés et une rentabilité suffisante. Cependant, Yuan (2017) conteste l'impact de la RSE, 

en particulier sur la rentabilité. Il soutient que le système comptable actuel en Chine reste 

ambigu, ce qui complique le calcul et l'identification des coûts réels de la RSE. Par 

conséquent, ce fait rend difficile la mesure de la rentabilité qui dépend des activités de RSE 

et des coûts associés. En outre, en raison des incitations et des politiques gouvernementales, 

les entreprises qui s'investissent dans la RSE ont également un accès facile au capital et ont 

donc de meilleures chances de s'impliquer dans des stratégies de réduction des coûts (Cheng 

et al., 2014). 

Parlant de la politique gouvernementale et de son impact sur les activités de RSE en Chine, 

des arguments ont été avancés selon lesquels un décalage existe entre les obligations ou 

l'absence de certains mandats de RSE d'une part et les résultats du mandat d’autre part (Chen 

et al., 2018). Une illustration notable de cette remarque est celle donnée par Chen et al. 

(2018) qui montre que les entreprises ne sont pas obligées, sur la base du mandat adopté en 

2008, de rendre compte de leurs activités RSE. Néanmoins, lesdites entreprises affichent 

souvent une baisse de rentabilité occasionnée par un échec lié au mandat. 

De plus, malgré les mandats gouvernementaux importants obligeant les entreprises à 

s'engager dans des activités de RSE, elles n'y participent pas toutes (Chen et al., 2018 ; Feng 

et al., 2018). Cependant, Feng et al. (2018) observent, à partir de leur examen de la RSE dans 

le secteur de l’énergie en Chine, que les entreprises qui se sont engagées résolument dans des 

activités de RSE ont affiché un meilleur avantage concurrentiel durable et une meilleure 

performance globale que celles qui ne l’ont pas fait. Yuan (2017), de son côté, ne voit pas 
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une telle relation et lorsqu'elle existe de manière positive, le résultat, selon l'étude, demeure 

statistiquement insignifiant. 

D'autres études ont noté que les entreprises chinoises ont pris de plus en plus l'initiative 

d'insérer des activités de RSE qui touchent à la durabilité et à la responsabilité sociale à la 

fois dans leurs secteurs de production et de services (Li et al., 2019). De plus, les mêmes 

études démontrent que les régions chinoises qui affichent des rendements économiques 

élevés demeurent celles où les entreprises se révèlent plus engagées dans des activités de 

RSE que celles des régions à faible économie (Li et al., 2019 ; Lin, 2010 ; Qiu et al., 2016). 

En outre, il reste à observer une pratique et une identification uniformes de la RSE dans les 

diverses industries en Chine. Des études montrent que de secteur de la fabrication se livre à 

plus d'activités de RSE, également plus innovantes que celles des industries de services (Li et 

al., 2019 ; Lin, 2010 ; Qiu et al., 2016). Aussi, il est à noter que les entreprises en Chine qui 

s'engagent dans plus d'activités de RSE affichent de meilleurs revenus, une santé financière 

élevée et des niveaux de durabilité améliorés (Li et al., 2019 ; Lin, 2010 ; Qiu et al., 2016). 

Bien sûr, à l'inverse, d'autres font valoir que les conclusions des études qui promeuvent une 

telle positivité et un lien étroit entre les activités de RSE en Chine et les résultats en matière 

de rentabilité, d'amélioration des revenus et de réputation de l'entreprise dépendent largement 

de données peu fiables. De fait, le mandat du gouvernement de rendre compte des activités 

de RSE est enveloppé d'ambiguïté dans la mesure où les entreprises qui fournissent les 

données cachent délibérément certaines informations nécessaires et vitales (Yuan, 2017 ; 

Zeng et al., 2010 ; Li, 2018 ; Khalili et al., 2017). 

En outre, selon Tang et al. (2018) en Chine, le développement des politiques 

gouvernementales est presque inextricablement lié à la RSE des entreprises. Si la véracité de 

cette affirmation, en particulier dans de nombreux pays occidentaux, peut être contestée, 

d'autres (Škare et Golja, 2014) ont salué une telle relation dans la mesure où « les entreprises 

de RSE affectent positivement une croissance économique et les pays qui soutiennent 

fortement la RSE obtiennent des résultats plus élevés de leur taux de croissance » (p. 562). 

Toutefois, en ce qui concerne la Chine, Tang et al. (2018) et Chen et al. (2018) affirment 

tous que le pays adopte un système d'administration fragmenté, hiérarchique et 
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bureaucratique lorsqu'il s'agit des activités de RSE des entreprises relevant de sa compétence. 

Cela signifie qu'il existe certaines entreprises qui se conforment à la politique 

gouvernementale pour obtenir des résultats positifs. Cela signifie aussi que d'autres ne se 

conforment pas, mais survivent quand même tandis que d'autres ne s'exposent pas à des 

résultats préjudiciables (Feng et al., 2018 ; Chen et al., 2018). Cette confusion reste 

endémique et de nombreuses études apparaissent nécessaires pour examiner pourquoi et 

comment. 

Il convient toutefois de noter que la Chine a adopté des politiques importantes qui touchent 

aux activités de RSE dans presque toutes les industries du pays et sur de nombreux aspects 

de la RSE : la philanthropie, la protection des consommateurs, les garanties 

environnementales, l'éthique des affaires et la protection des employés, entre autres (Feng et 

al., 2018 ; Chen et al., 2018). Les politiques ont largement gagné en popularité et en 

lancement à partir de 2000 et ont reçu une attention particulière. Elles ont affiché des 

résultats mitigés tant pour les entreprises d'État que pour les entreprises privées (Feng et al., 

2018 ; Chen et al., 2018). 

Ces dernières années, le gouvernement chinois a attaché une grande importance à la RSE de 

leurs entreprises. La plupart d'entre elles se sont concentrées sur la RSE environnementale, et 

l'industrie manufacturière a assumé une plus grande responsabilité sociale que les 

compagnies financières. Mais le problème ainsi mis en évidence montre la simplification de 

la responsabilité sociale d'une entreprise. Dans le même temps, le gouvernement chinois 

exerce une forte supervision et se focalise principalement sur l'industrie manufacturière. 

Au cours des deux dernières années, les entreprises chinoises ont franchi un très grand pas en 

avant en matière de responsabilité sociale. L’amélioration se reflète dans leurs contributions 

aux groupes sociaux pendant l'épidémie de COVID-19, et elles ont commencé à superviser le 

secteur financier. 

Par exemple, nous remarquons les actions anti-monopoles du gouvernement chinois contre 

Alibaba. En outre, en ce qui concerne la supervision de la responsabilité sociale des droits et 
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des intérêts des employés, en août 2021, des incidents d'abus sexuels et de protection des 

droits des employés d'Alibaba ont été observés. 

1.8 La responsabilité sociale des entreprises au Canada 

Dès le début des années 1950, des pays comme le Canada et les États-Unis avaient entamé 

des recherches sur le développement de la responsabilité sociale des entreprises. Le premier 

livre publié sur ce sujet est Social Responsibilities of the Businessman de Howard R. Bowen 

(1953). 

Depuis, une série d'études sur la responsabilité sociétale des entreprises se sont succédé, 

telles que K. Davis (1960), J. McGuire (1963), S. Network (1975). La responsabilité sociale 

des entreprises est progressivement devenue une partie de la gouvernance d'entreprise aux 

États-Unis et au Canada. Par contre, il n'est pas parfait et ne concerne que certains domaines. 

Ce n'est qu'à l'émergence des analyses de R. Freeman en 1984 qu'un système spécifique de 

recherche sur la RSE s’est amorcé.  

Les perceptions sur la responsabilité sociale des entreprises au Canada et aux États-Unis 

s'avèrent similaires. Cependant, l'excellent environnement de travail du Canada et l'accent 

mis sur la santé des travailleurs restent plus exemplaires et, au Canada, les contributions des 

entreprises à la philanthropie sociale se révèlent également exceptionnelles. 

Au début des années 1990, le Canada et les États-Unis ont progressivement modelé la forme 

embryonnaire des systèmes de responsabilité sociale des entreprises. Cette forme de système 

est devenue un critère invisible pour juger de la taille et du succès d'une entreprise. 

De nos jours, chaque entreprise canadienne a essentiellement formulé et mis en œuvre sa 

propre politique de responsabilité sociale, combinée aux lois gouvernementales, aux 

opinions de la population et aux besoins de développement de sa propre entreprise. 
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Au Canada, les questions environnementales demeurent également très importantes dans la 

responsabilité sociale des entreprises, où l'intensité de la surveillance publique reste 

supérieure à celle de la surveillance gouvernementale. 

Les employés locaux embauchés par des entreprises canadiennes à l'étranger peuvent 

protéger leurs droits et leurs intérêts par le biais des lois locales. Aussi, les entreprises 

canadiennes peuvent prendre des mesures correctives en temps opportun pour respecter les 

lois locales. 

Toutes les entreprises canadiennes ont leur propre système de gestion de la responsabilité 

sociale et portent une attention particulière à leur durabilité. 

En regardant l'histoire, nous remarquons que les entreprises canadiennes et chinoises ont des 

perceptions différentes de ce qu'est la responsabilité sociale. Ces dernières années, les 

entreprises chinoises ont progressivement commencé à la développer. Une étude 

comparative détaillée sera menée dans les chapitres suivants.  
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CHAPITRE 2 : MÉTHODOLOGIE 

2.1 Questions de recherche 

Ce projet est une étude exploratoire visant à mieux comprendre comment les gestionnaires 

perçoivent la responsabilité sociale des organisations. Il s’agit d’une étude préliminaire à une 

étude plus approfondie (descriptive et/ou explicative et/ou prédictive) qui convient bien aux 

phénomènes nouveaux, peu ou mal documentés. Cette recherche n’est pas de type 

déterministe et ne vise pas à établir de causalités entre les éléments analysés. Elle cherche 

plutôt à voir comment cette notion de responsabilité sociale est perçue, tant par des 

gestionnaires chinois que par des gestionnaires canadiens.  

Cette étude est motivée par le besoin de clarifier une situation ambigue. D’une part, la 

tendance à la mondialisation a pour conséquence que plusieurs entreprises canadiennes 

désirent faire affaire avec la Chine. Or d’autre part, la Chine est souvent perçue, par manque 

de connaissances et à cause de biais journalistiques, comme très différente du Canada quant 

à la responsabilité sociale des entreprises. Il importe donc d'en savoir plus sur ce partenaire 

afin de le respecter dans son cheminement et d’identifier les points de ressemblances et de 

dissemblances. Si les gens d’affaires canadiens et chinois veulent devenir partenaires, ils 

doivent mieux se connaitre et se situer les uns par rapport aux autres. Le but de cette étude 

exploratoire est de jeter les premiers jalons de cette reconnaissance mutuelle de la perception 

de l’autre en décrivant sommairement la situation telle que vue par les partenaires.  

Ce projet nous donnera une compréhension préliminaire de la façon dont la responsabilité 

sociale est comprise dans la société contemporaine, dans deux pays différents de l'Est et de 

l'Ouest, la Chine et le Canada, dans des contextes sociaux et culturels différents. 

Grâce à l'analyse finale des données que nous avons obtenues, il est possible d'obtenir un 

ordre de grandeur en évaluant dans quelle mesure les entreprises des deux pays assument 

leurs responsabilités sociales et d'établir une comparaison. De là, nous pouvons savoir que le 

questionnaire indiquera comment des individus perçoivent la responsabilité sociale et sa 
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pertinence au regard de divers aspects des opérations comme l’environnement, le client et la 

désirabilité de son implantation dans les entreprises. La comparaison par pays permettra de 

mieux comprendre les éléments considérés importants dans l’approche de l’autre afin de ne 

pas froisser les susceptibilités, chaque pays ayant sa propre vision de l’importance de la 

responsabilité sociale et des moyens de la réaliser. 

La littérature scientifique propose les variables suivantes que nous voulons vérifier par une 

méthode quantitative. En particulier, des variables étudiées par Welford 2005 et par 

CRG Popescu, GN Popescu 2019 semblent plus pertinentes : 

• La connaissance de la responsabilité sociale des organisations. 
• Le pays encourage les organisations à être socialement responsables. 
• L’organisation encourage les employés à être socialement responsables. 
• L’importance que mon organisation soit socialement responsable. 
• La perception de l’organisation. 
• Les personnes préfèrent travailler pour une organisation socialement responsable. 
• Le gouvernement ET les normes de responsabilité sociale. 
• L’implication : éthique, non-discrimination, respect des consommateurs, de 

l’environnement.  
• L’existence dans l’organisation d’un programme pour éviter la discrimination. 
• La perception comme consommateur. 
• La responsabilité sociale et les résultats économiques  

2.2 Méthode de cueillette des données 

Cette étude a été réalisée conformément à un certificat de conformité délivré par le comité 

d’éthique de l’UQAM. Considérant que l'étude s'appuie principalement sur les données de 

plusieurs entreprises, et la chercheuse ne connaissant pas l’identité des répondants, il n'y aura 

aucune raison de suspecter un manquement à la stricte confidentialité des données. 

2.2.1 L’instrument de recherche  

Cette recherche a utilisé la méthode du questionnaire pour mener son étude appuyée sur les 

valeurs de la norme ISO 26000 comme théorie de base. L’information restera anonyme. La 

seule méthode utilisée sera le sondage réalisé à l’aide d’un questionnaire anonyme 
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autorépondu après vérification du consentement éclairé. L’auteure du mémoire ne connait 

aucune des personnes sollicitées. 

Le questionnaire consiste en une modification des outils utilisés par R. Welford mentionnés 

dans l’article Responsabilité sociale des entreprises en Europe, en Amérique du Nord et en 

Asie – du Journal of Corporate Citizenship, 2005 (JSTOR). Cet article s'appuie sur les 

travaux antérieurs de l'auteur dans l'évaluation des politiques sur les responsabilités sociales 

(RSE) à partir de 20 éléments. Ces éléments sont basés sur des conventions, des codes de 

conduite et de bonnes pratiques de l'industrie. 

Ensuite, l’instrument incorpore (voir en ANNEXE E) une étude exploratoire basée sur un 

questionnaire portant sur la finance verte et durable, la responsabilité sociale des entreprises 

et la performance : Evidence from the..., CRG Popescu, GN Popescu - Journal of Risk and 

Financial Management, 2019 (mdpi.com). 

Certaines parties de ce questionnaire proviennent de Responsabilité sociale des entreprises 

en Europe, en Amérique du Nord et en Asie de R. Welford du Journal of Corporate 

Citizenship, 2005 (JSTOR), d’autres d’une étude exploratoire basée sur un questionnaire 

concernant la finance verte et durable, la responsabilité sociale des entreprises et la 

performance : CRG Popescu, GN Popescu - Journal of Risk and Financial Management, 

2019 (mdpi.com). 

2.2.2 L’échantillon et la collecte des données 

Il s’agit d’un sondage auprès de personnes ayant un diplôme de MBA en Chine et au Canada. 

Ce sont tous des cadres qui ont complété un MBA et tous sont des gestionnaires. Il s’agit de 

personnes avec des caractéristiques semblables en ce qui a trait au poste occupé et à la 

formation, mais qui se trouvent dans deux pays différents, la Chine et le Canada. Il est donc 

possible de les comparer sur leur perception de la responsabilité sociale des organisations.   
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Compte tenu de l’éloignement des cadres chinois et par souci d’efficacité un sondage web 

semblait l’approche la plus pertinente. La plateforme de questionnaire utilisée est celle de 

SurveyMonkey qui garantit la confidentialité des données, puisque les résultats sont 

entreposés.   

Les répondants doivent avoir un MBA. Un courriel sera envoyé à tous les membres du 

groupe « INTERNATIONAL MBA ASSOCIATION » (en Chine ou au Canada) et à tous les 

diplômés MBA-UQAM de Chine et de Montréal. Ces personnes représentent bien les 

gestionnaires.  

Les participants ne sont pas choisis sur la base de l'âge ni sur la base du genre ni sur la base 

de type d'entreprise. Ils sont choisis parce qu'ils ont un MBA et qu'ils sont gestionnaires. Ce 

sont les mêmes critères dans les deux pays. Un courriel sera envoyé aux candidats potentiels. 

Voir en ANNEXE F le contenu du courriel que les participants recevront. « Voir en pièce 

jointe le consentement qui sera obtenu avant de répondre ».  

Il n’y a aucun critère d’exclusion des participantes, participants (origine ethnique, culture, 

sexe, âge, langue, etc.). Cependant, toutes les personnes doivent posséder un MBA. 

La population sollicitée se compose de Chinois(es) et de Canadiens(ne)s parmi les membres 

de l’association internationale mentionnée plus haut et de diplômé(e)s de l'UQAM. On 

espère environ 5% de l'association (= 200) et 10% de nos diplômé (e) ce qui permettra 

d’avoir au moins 60 Chinois et 60 Canadien.Un courriel de sollicitation fut envoyé pour 

recruter les participants et pour leur fournir le lien vers le sondage (en même temps).  

Nous organiserons et analyserons toutes les données valides collectées. L’analyse des 

données a été réalisée avec le logiciel SPSS version 20.0. Enfin, nous calculerons les 

données finales 
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CHAPITRE 3 : ANALYSE DES DONNÉES ET DISCUSSION 

3.1 Les répondants  

La chercheuse a reçu 177 questionnaires, mais a rejeté 4 en provenance du Canada et 1 en 

provenance de Chine pour les raisons suivantes : Un questionnaire chinois n’était pas compet. 

Nous avons gardé que les répondants du Québec par souci d’homogénéité et nous n’avons 

pas retenu les répondants du Canada en dehors du Québec. Les questionnaires retenus ont 

permis d’obtenir les réponses complètes de 57 questionnaires canadiens et 115 cadres 

chinois. Le temps de réponse moyen est de 3-4 minutes pour tous les participants.   

Dans les deux pays, les femmes ont été plus nombreuses que les hommes à répondre.  

Tableau 3. 1 Distribution des répondants par pays 

 

Les répondants de Chine se distinguent un peu des répondants canadiens par l’âge et par la 

scolarité (années de scolarité) on le constate dans le tableau ci-dessous :  

Tableau 3. 2 Comparaison des répondants par pays selon l’âge et la scolarité（années de 

scolarité） 

 

genre: nombre (%) Chine Canada Total 

femme 36 (65.5%) 19 (34.5%) 55 (100%)

homme 78 (69.6%) 34 (30.4%) 112 (100%)

total 224 (68.3%) 53 (31.7%) 167 (100%)

pays de résidence 

Chine Canada t-test sig

naissance 1982 1976 5.608 .000

scolarité 16.68 18.44 -5.526 .000
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3.2 Comparaison Canada versus Chine  

Le tableau 3.3 ci-dessous présente les variables pour lesquelles les Chinois ont une 

perception significativement plus grande statistiquement que les Canadiens : 

Tableau 3. 3 Perceptions de la RS des Chinois plus élevées que les Canadiens 

 

On y remarque notamment l’encouragement du gouvernement perçu comme plus important 

(moyenne 4.76), de même que celui des entreprises (moyenne 4.63) et de façon similaire une 

importance plus importante pour l’environnement (moyenne 4.67). On distingue des 

appréciations relativement faibles du côté canadien pour l’achat à des entreprises 

socialement responsables (moyenne 3.30) et la perception de l’efficacité économique de la 

responsabilité sociale (moyenne 3.60).  Ces deux dernières moyennes sont relativement 

proches du point d’indifférence, soit 3 sur une échelle de 5.       

Le tableau ci-dessous présente la seule variable pour laquelle les Canadiens ont une 

perception significativement plus grande que les Chinois :  

Tableau 3. 4 Perceptions de la RS des Canadiens lus élevées que les Chinois 

 

Caractéristique Q Chine Canada t Sig 
(bilat)

Mon pays encourage les organisations à être socialement 
responsables.

2 4.76 4.21 4.036 .000

Mon organisation encourage les employés à être socialement 
responsables.

3 4.63 4.32 2.250 .026

Mon organisation promeut la protection de l'environnement. 11 4.67 4.25 2.823 .006

J’achète principalement des produits à des entreprises socialement 
responsables.

13 4.31 3.30 6.027 .000

etre socialement responsable est un moyen d'obtenir de bons 
résultats financiers.

14 4.29 3.60 3.911 .000

Caractéristique Q Chine Canada t Sig 
(bilat)

Mon organisation a un programme pour éviter la discrimination. 9 4.13 4.52 -2.403 .017
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Le lecteur remarquera cependant que la moyenne est relativement élevée (= 4.52).  

Enfin, le lecteur notera que pour plusieurs variables, les deux groupes n’ont pas une 

perception significativement différente statistiquement :  

Tableau 3. 5 Perceptions de la RS des Chinois équivalentes entre Chinois et Canadiens 

 

Le lecteur remarquera qu’il importe beaucoup aux répondants que leur entreprise soit 

socialement responsable (moyenne de 4.63 dans le deux groupes). Le lecteur appréciera le 

fait que l’ensemble des réponses se situe au-dessus de 4.5 sur une échelle de 5, ce qui est très 

élevé, surtout dans le cas des répondants chinois. Il importe de remarque que la dernière 

question (moyennes de 2.18 et 2.58 respectivement sur 5) suggère que l’intérêt pour la 

responsabilité n’est pas seulement causé par une exigence gouvernementale, surtout dans le 

cas des répondants chinois.        

Le tableau 3.6 suivant présente les résultats quantitatifs détaillés avec de la couleur pour 

indiquer les relations significatives statistiquement.   

 

Caractéristique Q Chine Canada t Sig 
(bilat)

J'ai une bonne connaissance de ce qu'est la responsabilité sociale 
des organisations. 1 4.34 4.44 -.718 .474

Il est important pour moi que mon organisation soit socialement 
responsable.

4 4.63 4.63 .027 .979

Mon organisation est socialement responsable. 5 4.64 4.42 1.631 .105

Si je cherchais un emploi, je préfèrerais travailler pour une 
organisation socialement responsable.

6 4.67 4.54 .861 .391

Mon gouvernement devrait pousser davantage les normes de 
responsabilité sociale.

7 4.67 4.49 1.369 .174

Mon organisation fait la promotion de normes éthiques élevées. 8 4.50 4.46 .368 .713

Mon organisation respecte les droits des consommateurs. 10 4.63 4.56 .490 .625

Mon organisation ne serait pas socialement responsable si cela 
n'était pas exigé par le gouvernement.

12 2.18 2.58 -1.617 .108
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Tableau 3. 6 Résultats détaillés des perceptions 

 

Le lecteur notera que près de la moitié des questions ont reçu une réponse significativement 

différente selon le pays du répondant.    

3.3 Analyses par niveau de perception  

Les résultats montrent que le gouvernement encourage dans ce sens les entreprises, les 

entreprises encouragent les employés, les employés choisissent les entreprises et 

commencent à vérifier consciemment si elles ont rempli leurs responsabilités sociales. 

3.3.1 Au niveau du pays  

Q2 : Les résultats des tests des gens d'affaires chinois montrent que le gouvernement chinois 

encourage plus les organisations à être socialement responsables (moyenne 4.76) que le 

gouvernement canadien (moyenne 4.21), un différence signification statistiquement (t-test = 

4.036, sig. = .000).   
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En 2007, le gouvernement chinois a promulgué les Opinions directrices sur la performance 

des responsabilités sociales des entreprises centrales. Depuis lors, il a accru l’encouragement 

et la supervision de la responsabilité sociale des entreprises. Au Canada, le gouvernement a 

publié le Guide de mise en œuvre à l'intention des entreprises canadiennes, en 2014, afin de 

guider la mise en œuvre de la responsabilité sociale des entreprises. 

Q7 : Malgré ces réalisations les répondants estiment que leur gouvernement devrait pousser 

plus encore les normes de responsabilité sociale (moyenne 4.67 pour les répondants chinois 

et 4.54 pour les Canadiens). Les répondants espèrent que le gouvernement continuera 

d'augmenter la mise en œuvre de la surveillance, à développer et à améliorer le système de 

responsabilité sociale des entreprises selon des lectures (références). 

3.3.2 Au niveau des entreprises 

Q12 : Il convient de mettre en relation le fait que les répondants réfutent l’énoncé que leurs 

entreprises ne mettraient pas en œuvre leurs responsabilités sociales sans les exigences du 

gouvernement, une opinion plus forte chez les canadiens (moyenne 2.58) versus (moyenne 

de 2.18) pour les répondants chinois. Cette échelle étant négative, il convient d’interpréter le 

2.58 comme une affirmation proche de la moyenne de 3/5 par rapport aux chinois qui 

réfutent plus fortement.    

Q3 : Les résultats des tests montrent que leurs entreprises chinoises attachent une grande 

importance à la responsabilité sociale (moyenne 4.63), supérieure à celle des canadiens 

(moyenne 4,32), différence statistiquement significative (t-test = 2.250, sig. = .026).  

Q5 et 14 : Suite à l’analyse des données, l’importance accordée à la responsabilité sociale 

des entreprises se révèle plus grande pour les répondants chinois que pour les canadiens 

(moyenne 4.64 versus 4.42), une différence non significative statistiquement. Le 

développement et les progrès quant à la responsabilité sociale des entreprises chinoises ces 

dernières années semblent donc indéniables et la perception des canadiens à ce sujet mérite 

sans doute d’être corrigée.   
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Q9 : Le lecteur remarquera que les entreprises canadiennes ont mis en place des dispositions 

plus complètes sur la responsabilité de prévenir la discrimination en milieu de travail. Elles 

ont très bien mis en œuvre la responsabilité sociale des employés internes et ont formulé des 

règles et des règlements internes pour prévenir la discrimination sur le lieu de travail. 

Q14 : Pour les répondants chinois être socialement responsable constitue un bon moyen 

d’obtenir de bons résultats financiers (moyenne de 4.29), beaucoup plus que pour leur 

homologues canadiens (moyenne 3.60, proche du point neutre 3), une différence marquée 

statistiquement (t = 3.911m, sig. = .000) 

Q8 : Les répondants des deux pays affirment que leur organisation fait la promotion de 

normes éthiques de façon aussi prononcés les uns que les autres (moyenne 4.50 versus 4.46).  

Q10 : Les répondants des deux pays affirment que leur organisation respecte les droits des 

consommateurs de façon similaire (moyenne 4.63 versus 4.56).   

Q11 : Les entreprises chinoises font plus la promotion de l’environnement que les 

canadiennes (moyennes respectives de 4.67 versus 4.25), une différence statistiquement 

significative (t = 2.8323, sig. = .006).  

3.3.3 Au niveau individuel  

Q1 : les répondants estiment voir une bonne connaissance de la notion e responsabilité 

sociale des organisations (moyenne 4.34 pour les Chinois, moyenne 4.44 pour les Canadiens) 

Q4 et 6 : pour l’ensemble des répondants, il est important que leur organisation soit 

socialement responsable (moyenne 4.63 dans les deux cas), i.e. qu’il est important pour eux 

de travailler pour une organisation responsable socialement (moyenne 4.63) et qu'ils sont 

préféreraient travailler dans de telles entreprises (moyenne 4.67 pour les chinois et 4.54 pour 

les canadiens. 
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Q13 : En s'acquittant de leurs responsabilités sociales, les entreprises ont également réalisé 

une bonne publicité pour elles-mêmes, telles que la visibilité sociale. Plusieurs répondants 

chinois s’estiment plus disposés à acheter des produits et services d’entreprises qui ont mis 

en œuvre des responsabilités sociales, de façon beaucoup plus marquée chez les répondants 

chinois (moyenne 4.31) que chez les canadiens (moyenne de 3.30 seulement), une différence 

très significative statistiquement (t = 6.027, sig. = .000). Un bon cycle social semble donc se 

produire en Chine. 
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CHAPITRE 4 : DISCUSSION 

L’objectif principal de l’étude était de comparer les entreprises chinoises et canadiennes sur 

la dimension de la responsabilité sociale. En plus, elle visait à établir la tendance des projets 

de RSE en Chine et au Canada ; à examiner les politiques et interventions gouvernementales 

liées à la RSE en Chine et Canada ; à comparer le lien entre les politiques gouvernementales 

et les résultats en matière de RSE dans les entreprises d'État et les entreprises privées en 

Chine et au Canada et à déterminer l'effet des politiques gouvernementales en matière de 

RSE sur la performance des entreprises en Chine et au Canada. 

En Chine, le nombre de projets RSE a essentiellement augmenté de 2008 à 2013, 2013 

affichant le plus grand. Cependant, entre 2013 et 2016, si les projets RSE sont restés 

importants, ils ont diminué, mais de manière insignifiante. La montée en puissance des 

projets RSE menant à 2013 s'aligne sur les efforts environnementaux accrus, en particulier 

dans l'adoption de technologies propres qui se déroulait en Chine à l'époque. À ce moment, 

la diminution des projets demeure cohérente avec l'augmentation des coûts de production et 

la baisse du soutien financier du gouvernement pour ces projets. En outre, des projets RSE 

importants pour la période 2006-2016 sont réalisés principalement à Shanghai (7 000 

projets), à Beijing et Guangdong (5 000 projets respectivement). Une analyse et un examen 

plus approfondis des données mettent en évidence la raison. 

Il semble y avoir moins de projets de RSE dans les provinces qui exposent de faibles 

résultats économiques. En revanche, des projets de RSE importants sont mis en œuvre dans 

les provinces qui présentent des résultats économiques élevés, sont plus modernisées et 

connaissent de vastes problèmes sociaux tels que la santé et l'éducation. Cela concorde 

réellement avec la littérature dans la mesure où des études ont noté que les entreprises 

chinoises ont de plus en plus pris l'initiative d'insérer des activités de RSE qui touchent à la 

durabilité et à la responsabilité sociale à la fois dans leurs secteurs de production et de 

services (Li et al., 2019). De plus, les mêmes études observent que les régions chinoises qui 

affichent des rendements économiques élevés ont leurs entreprises plus engagées dans des 
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activités de RSE que celles des régions à faible économie (Li et al., 2019 ; Lin, 2010 ; Qiu et 

al., 2016). 

De plus, en utilisant la catégorisation sectorielle de la China Securities Regulatory 

Commission (CSRC), adoptée en 2012, l'industrie manufacturière chinoise affiche plus de 

projets RSE (60 %) que les autres réunis. Le fait que l'industrie manufacturière ait le plus 

grand nombre de projets de RSE peut être lié à la politique du gouvernement chinois de 2010 

qui a classé de nombreuses entreprises du secteur manufacturier comme à forte pollution et 

les a donc obligées à adopter des pratiques de RSE afin de la contrer. Ce résultat est cohérent 

avec la littérature qui soutient qu'il reste à observer une pratique et une identification 

uniformes en matière de RSE parmi les diverses industries en Chine. Des études montrent 

que le secteur de la fabrication affiche plus d'activités de RSE, également plus innovantes 

que les industries de services (Li et al., 2019 ; Lin, 2010 ; Qiu et al., 2016). 

En ce qui concerne les lois promulguées par la Chine et liées à la RSE, une des principales 

est la Loi sur le travail des entreprises publiques populaires de Chine qui souligne 

succinctement le rôle de plaidoyer que le gouvernement, et par procuration, les entreprises 

d’État doivent jouer dans la promotion du « travail social volontaire ». Ensuite apparaît la 

Loi sur les entreprises publiques populaires de Chine sur la protection des droits et des 

intérêts des femmes. Outre la création de droits des employés et d’une protection de nature 

particulière, cette Loi demande également à l'entité des entreprises d'État de développer des 

initiatives pour elles et pour sensibiliser davantage de femmes à leurs droits. Les dispositions 

sur la protection spéciale des jeunes travailleurs en sont une autre. Ces dispositions, tout en 

protégeant les droits spéciaux de ces jeunes, insiste également pour que les entreprises 

publiques et privées n'engagent pas seulement les enfants de travailleurs domestiques en 

usine, mais qu’elles s'efforcent d'utiliser leurs ressources financières et de réseautage pour 

amener ces enfants à l'école. Il existe aussi la Loi sur les sociétés des entreprises publiques 

populaires de Chine qui stipule que ces dernières sont soumises à la fois aux entreprises 

d'État et à la surveillance du gouvernement et les oblige, de manière succincte et explicite, 

même les entreprises privées, à la RSE. 
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En ce qui concerne les politiques et directives promulguées par la Chine et liées à la RSE, les 

principales sont : les Avis 1-15, l'Instruction 1-2 et l'Annonce 1 adressés aux entreprises 

d'État et aux entreprises privées en 2007. Elles étaient peu nombreuses et toutes s'avéraient 

principalement des politiques touchant à la révolution agraire en Chine. Ensuite sont arrivés 

les Avis 1-45, Avis 1-3 et les Critères d'entrée 1 donnés aux entreprises d'État et aux 

entreprises privées en 2010. Ils traitaient surtout de l'administration des médicaments et, en 

général, de la fabrication. Enfin sont apparus l'Avis 39-90, Détails de mise en œuvre 1-3, 

Mesures administratives 1-3 et Normalité. Ceux-ci concernaient toutes les industries 

susmentionnées de l'agriculture et de la fabrication. L'accent était maintenant mis sur les 

divertissements et la culture sensiblement alignés sur les technologies de l'information. La 

façon dont le gouvernement s'est comporté en matière de droit et de politique en ce qui 

concerne la RSE s'aligne à la fois sur la théorie TBL dans la mesure où les questions de RSE 

touchent aux piliers économiques, sociaux et environnementaux ou aux piliers Personnes, 

Planète et Profit du modèle (Slaper et al., 2011 ; Scerri et James, 2010). De manière plus 

remarquable, cela coïncide avec la théorie de la métagouvernance qui épouse le paradigme 

coordonné de la gouvernance par la création et la gestion conséquente d'une combinaison 

efficace et transparente de systèmes de marché, hiérarchiques et de réseau, pour finalement 

obtenir les meilleurs résultats par les responsables des Affaires des entreprises d'État 

(Meuleman, 2008). En outre, les intervenants recherchent une action et un système 

collaboratif et interdépendant entre le gouvernement, les acteurs politiques et les décideurs 

pour proposer des interventions et des politiques gouvernementales qui orientent le 

fonctionnement d'autres entreprises d'État ou organismes privés (Kooiman et Jentoft, 2009 ; 

Jayasuriya, 2004). 

Les résultats quant à la politique gouvernementale liée à la RSE concordent également avec 

les travaux universitaires. En effet, ils soutiennent que, dans l'éventail du succès ou de 

l'échec des entreprises en matière d'engagement à la RSE, le gouvernement chinois a lancé et 

promulgué plusieurs politiques et interventions pour essayer de contrôler les activités de la 

RSE, dans certains cas, de la gérer dans d’autres. Cela se produit étant donné que la Chine 

représente le pays avec la plus grande structure d'entreprise publique au monde qui, à son 
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tour, contribue de manière significative à son économie (Ting et al., 2018 ; Li et Zhang, 

2010). 

Au sujet des entreprises d'État en Chine, l'analyse de cas de deux de ses plus importantes 

réussites, à savoir le groupe Sinopec et la Banque agricole de Chine montre qu’elles 

entretiennent une relation solide et positive avec la RSE et y apporte une bonne réponse 

quant aux règles et politiques gouvernementales concernées. Les entreprises privées 

innovantes et vues comme des réussites, illustrées par Huawei et Alibaba Group, présentent 

une faiblesse, une relation insatisfaisante et une moins bonne réponse aux règles et politiques 

gouvernementales liées à la RSE. Ceci est basé sur le fait que les entreprises d'État et les 

entreprises publiques comptent plus de pratiques en matière de RSE, surtout à cause de la 

géographie chinoise, et elles entretiennent des rapports clairs et détaillés, tandis que les 

entreprises privées, sauf de vagues exceptions, génèrent moins d'activités de RSE 

concentrées en Chine. 

En outre, dans l'analyse des entreprises d'État, l'industrie manufacturière affiche un plus fort 

engagement envers la RSE, aligné sur les règles et les politiques gouvernementales 

concernées, que les entreprises d'État du secteur financier. De plus, les deux se révèlent 

riches en ressources, par conséquent, la disponibilité de ces ressources ne représente pas un 

prédicteur juste de l'engagement et de la réponse aux règles et politiques gouvernementales 

liées à la RSE. La même conclusion s'applique aux entreprises privées en Chine. Enfin, il 

apparaît que les entreprises d'État possèdent une quantité d’informations sur la RSE assez 

élevée et que la divulgation des données est très différente des entreprises privées en Chine. 

Premièrement, les réponses ici se présentent d'abord en désaccord avec la littérature qui 

affirme que certaines entreprises se conforment à la politique gouvernementale pour obtenir 

des résultats positifs. D'autres ne se conforment pas, mais survivent quand même tandis que 

d'autres ne se conforment pas à des résultats préjudiciables (Feng et al., 2018 ; Chen et al., 

2018). Cette confusion reste endémique et de nombreuses études sont jugées nécessaires 

pour examiner le pourquoi et le comment. Le résultat montre que les entreprises publiques se 

conforment pleinement alors que les entreprises privées demeurent léthargiques. Par ailleurs, 
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toutes enregistrent de bonnes performances financières. Deuxièmement, il n'y a pas d'accord 

avec les affirmations selon lesquelles les entreprises disposant d'une puissance financière 

suffisante s'engagent dans une RSE plus solide et plus robuste (Chen et al., 2018 ; Feng et al., 

2018). Il convient toutefois de noter que la Chine a adopté des politiques importantes qui 

touchent aux activités de la RSE dans presque toutes les industries du pays et sur de 

nombreux aspects de la RSE : la philanthropie, la protection des consommateurs, les 

garanties environnementales, l'éthique des affaires et la protection des employés, entre autres 

(Feng et al., 2018 ; Chen et al., 2018). 

La performance de toutes les entreprises analysées, dans la mesure où la performance 

financière est positive, lucrative et saine, fait réaliser des bénéfices importants pour l'exercice 

2019. En outre, les entreprises publiques chinoises entretiennent des relations solides et 

positives avec les règles et politiques gouvernementales liées à la RSE. Elles y réagissent, 

tandis que les entreprises privées ont une relation et une réponse faibles, relativement 

insatisfaisantes, aux règles et politiques gouvernementales liées à la RSE. Il est intéressant de 

noter que ces dernières ont toujours obtenu des résultats financiers élevés, de même que les 

entreprises publiques, malgré la faible réponse aux politiques et directives. 

La politique du gouvernement canadien en matière de RSE se révèle très claire dans ses 

explications. Le Catalogue en ligne des pratiques de responsabilité sociale d'entreprise 

(catalogue électronique de la RSE) traite des différents engagements sur le plan de la RSE 

que les entreprises canadiennes devraient prendre pour atteindre la norme ISO 26000. 

En regard du Guide de mise en œuvre à l'intention des entreprises canadiennes, nous 

mettrons en évidence les efforts en matière de RSE des entreprises canadiennes qui ont 

clairement indiqué que le respect des lois nationales représente la norme minimale requise 

pour elles et que les bonnes entreprises devraient consacrer leur énergie pour en faire plus. 

L'accomplissement de la responsabilité sociale s’avère une solution gagnant-gagnant pour 

elles et la société. 
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CHAPITRE 5 : CONCLUSION 

5.1 Sommaire et apport de ce mémoire 

La norme ISO 26000 fournit des lignes directrices pour tout type d'organisation cherchant à 

assumer la responsabilité des impacts de ses décisions et activités. Elle met fortement 

l'accent sur le concept de politique, de déploiement et de résultats. Elle n'est pas « certifiable 

», car il n'est pas possible de vérifier la conformité d'une mise en œuvre avec les lignes 

directrices. Elle définit la responsabilité sociale comme : la responsabilité d'une organisation 

vis-à-vis des impacts sur la société et l'environnement, se traduisant par un comportement 

transparent et éthique qui contribue au développement durable, y compris à la santé des 

individus et au bien-être de la société. 

Le nombre d’activités de RSE a augmenté en Chine, en grande partie en raison d'un 

recentrage sur la durabilité environnementale, la nécessité d'un engagement social et 

l'impulsion pour utiliser des technologies propres. Cette tendance à la hausse des activités de 

RSE a également été précipitée par la croissance économique, en particulier dans des 

provinces comme Pékin et Shanghai. Cela montre que, en Chine, les activités et 

l'engagement en matière de RSE augmentent, mais elles sont modérées par la croissance 

économique des provinces et l'expansion de l'industrie manufacturière. 

La responsabilité sociale des entreprises chinoises se développe progressivement. Elle est 

liée à la croissance des performances et à leur image. Cela rend plus d'entreprises chinoises 

disposées à la mettre en œuvre sous l'encouragement du gouvernement chinois. Les 

employés ont peu à peu renforcé leur sensibilisation à cette responsabilité sociale et sont 

devenus des superviseurs potentiels de son implantation. 

Les cadres chinois de notre étude perçoivent une préoccupation plus grande pour la 

responsabilité sociale des entreprises plus grande que les cadres canadiens. 
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En outre, il apparaît que les politiques liées à la RSE, les réglementations et les lois se 

révèlent tellement nombreuses et souvent complexes que les entreprises, en particulier les 

entreprises privées, ont du mal à s'y conformer. Néanmoins, ces politiques, réglementations 

et lois liées à la RSE ont contribué d'une manière ou d'une autre à étendre la tendance à la 

RSE en Chine. Les politiques, réglementations et lois relatives à la RSE ont également 

permis une forte conformité des entreprises, plus que des entreprises privées en Chine. Ce 

qui ne semble pas clair cependant, c'est le lien entre la conformité ou la non-conformité aux 

politiques concernant la RSE. La réglementation, les lois et la performance financière des 

entreprises publiques et privées en Chine n’amènent pas d’effet notable. 

La performance en matière de responsabilité sociale des entreprises canadiennes est 

essentiellement finalisée, mais il existe également des maillons faibles, comme la 

supervision. La raison en est les problèmes mondiaux des habitudes culturelles sociales et du 

système économique. Étant donné que la culture canadienne semble relativement intégrée et 

que les habitudes de chaque culture s'avèrent différentes, il est nécessaire de renforcer 

fréquemment la communication et la coopération. Le système économique reste dominé par 

la propriété privée et le gouvernement ne peut pas intervenir de force. Il ne peut compter que 

sur la supervision publique. Par conséquent, il se retrouve dans une position faible sur le plan 

de la supervision de la responsabilité sociale. De manière générale, la performance du 

Canada en matière de responsabilité sociale s'est stabilisée, mais il reste encore de la place 

pour du progrès. 

Ayant ainsi élucidé les conclusions succinctes de l'étude, la présente apporte une contribution 

scientifique significative et potentiellement utile en affirmant fermement que la Chine et le 

Canada démontrent des similitudes et des différences dans le développement et la mise en 

œuvre de la RSE.   

En termes d’apport de ce mémoire au développement des connaissances dans la discipline, 

cette étude a permis de fournir un premier aperçu de la différence de perception de la 

responsabilité sociale, lâchement définie pour ne pas influencer les répondants.  
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L’analyse des données a permis d’obtenir un ordre de grandeur dans l’évaluation du degré 

d’implantation de la responsabilité sociale dans les entreprises des deux pays et d’établir une 

comparaison utile.  

L’analyse des données du questionnaire a permis de mieux apprécier comment les 

gestionnaires perçoivent la responsabilité sociale et sa pertinence aux regards de divers 

aspects des opérations comme par exemple l’environnement, le client et la désirabilité de son 

implantation dans les entreprises.  

La comparaison par pays a permis de mieux comprendre les éléments importants à 

considérer dans l’approche de l’autre afin de ne pas froisser les susceptibilités, chaque pays 

ayant sa propre vision de l’importance de la responsabilité sociale et des moyens de la 

réaliser. 

La Chine privilégie une approche politique et d'intervention du gouvernement dans son 

engagement en matière de RSE avec les entreprises d'État, privées et publiques. Les 

entreprises publiques sont davantage liées à l'intervention de l'État quant à la RSE que les 

entreprises privées. Leurs moyens évoluent progressivement sur tous les aspects de la norme 

ISO 26000, bien qu'il y subsiste encore des lacunes. 

Les entreprises canadiennes disposent déjà d'un plan de mise en œuvre mature et solide pour 

s'acquitter de leurs responsabilités sociales. Malgré cela, en raison du conflit entre leurs 

intérêts et ces responsabilités, elles doivent encore accroître l’effort. 

Les résultats montrent des perceptions différentes entre les Canadiens et les Chinois. Il y 

apparaît donc une implication très importante pour les affaires entre les deux pays. 

5.2 Limites de cette recherche 

Cette recherche ne représente pas tous les Chinois, car nous n’avons choisi que les cadres 

détenant un MBA. Au Canada, les Canadiens sont tous ou presque des cadres du Québec.  
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Le MBA, pour les Chinois, s’est poursuivi dans leur pays. Cette recherche ne fait pas de 

distinction concernant les entreprises d’État ou totalement privées. Elle ne fait pas de 

distinction non plus concernant l’âge et le genre des répondants. 

5.3 Suggestions pour d'autres recherches 

L'étude, lors de l'examen de la performance de l'entreprise, n'a pas été en mesure de 

déterminer de manière fiable le degré de performance qu'en utilisant des mesures financières 

et non financières. La mesure de la performance non financière reste très subjective et ne 

peut être effectuée de manière fiable pour cette étude. Nous espérons que d'autres recherches 

pourront examiner comment les pratiques de RSE engagées par les entreprises d'État et les 

entreprises privées, en Chine, peuvent être mesurées de manière fiable et crédible, et ce, en 

employant des paramètres non financiers de satisfaction des consommateurs, de réputation 

de marque et de prestation de services. 

Le statut de responsabilité sociale des entreprises canadiennes apparaît relativement 

uniforme, mais une exploration plus approfondie de la possibilité de leur développement se 

révèle nécessaire. 

En outre, il serait utile de poursuivre les recherches pour examiner les pratiques de RSE des 

entreprises dont la taille est un peu plus petite et qui ne relèvent donc pas des critères de 

déclaration et de divulgation. Cet examen permettrait de déterminer dans quelle mesure elles 

(publiques et privées) sont rattachées aux politiques et à la manière dont elles appliquent 

ainsi leur sens de la RSE.  
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ANNEXE A 

[CAS COMPLÉMENTAIRES] 

En premier lieu, les données chinoises sont collectées sur Internet, auprès de plusieurs 

entreprises ciblées comme des cas pertinents pour l'étude. Deux sont sélectionnés, car elles 

sont des entreprises publiques tandis que les deux autres sont de grandes entreprises privées. 

En effet, une partie des variables de l'étude cherche à les comparer, en ce qui concerne les 

politiques gouvernementales touchant à la RSE. Deuxièmement, les entreprises sont 

sélectionnées lorsque les informations sont accessibles à partir de la base de données China 

Stock Market & Accounting Research (CSMAR) et où elles se révèlent fiables, complètes et 

pertinentes pour l'étude en cours (Li et al., 2019). Troisièmement, les sociétés éligibles pour 

faire partie de notre recherche sont celles qui ont fait l’objet d’une vérification des normes de 

la China Securities Regulatory Commission (CSRC), soit l'agence de réglementation et de 

valeurs mobilières mandatée en Chine (Li et al., 2019). Les entreprises doivent à la fois 

afficher une note de crédibilité et de fiabilité. Quatrièmement, l'éligibilité des entreprises est 

testée en s'assurant qu'elles relèvent de la compétence qui les oblige à diffuser leurs 

rendements face à la RSE dans leurs rapports financiers annuels (Li et al., 2019). 

La collecte de données sur les petites entreprises privées prendra la forme d'entretiens. Elle 

vise à montrer plus clairement la performance spécifique de la Chine quant à la RSE.  

Fondamentalement, l'examen du lien entre les politiques gouvernementales et les résultats en 

matière de RSE dans les entreprises publiques et privées en Chine a été réalisé de manière 

presque comparative. Pour ce faire, l'analyse de cas de quatre entreprises en Chine, deux 

entreprises d'État et deux entreprises privées est effectuée en relation avec les lois et 

politiques et sur le comment cela a affecté leurs activités de RSE. Les quatre sociétés sont 

Sinopec Group (fabrication, propriété de l'État) ; Banque agricole de Chine (financière, 

propriété de l'État), Huawei (technologie, privée) et Alibaba Group (commerce électronique, 

secteur privé). Les cas sont décrits en annexe.  
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En outre, pour les questions relatives aux politiques du gouvernement chinois visant à 

soutenir la responsabilité sociale des entreprises et à leurs performances, les données ont été 

recueillies à partir des sites Web des entreprises, de rapports gouvernementaux et de revues 

du comité de lecture. Ceci a été essentiel, car toutes les données pertinentes et fiables ont été 

utiles pour parvenir à une conclusion valable sur les questions faisant l’objet de l’enquête. 

Nous émettons ici quelques cas pour complémenter la recherche.  

En plus de la norme ISO 26000 liée à la responsabilité sociale, un code d'éthique et de 

gestion existe. Le Wiki mentionne une coalition avec le Pacte mondial des Nations unies 

(Global Pact Coalition). 

Voici des cas typiques en Chine et au Canada. À travers eux, nous comparons davantage 

leurs similitudes et leurs différences en matière de responsabilité sociale. 

A. CAS CHINOIS  

A1. SINOPEC 

Le groupe Sinopec, officiellement connu sous le nom de China Petrochemical Corporation 

est une société de produits pétrochimiques et pétroliers basée en Chine. La société a été 

fondée en 1998, mais c'est en 2018 qu'elle a été constituée en société chinoise à 

responsabilité limitée. Elle possède un capital enregistré de 326,5 milliards de yuans, est 

entièrement détenue par l'État et dirigée par un conseil institué par l'État. Ce conseil gère 

donc les actifs, les passifs et la stratégie de la société conformément à la loi de l'État 

(Sinopec, 2020). 

La liste des offres de la société est longue, mais certaines des plus notables incluent : la 

production, l'entreposage, la distribution et le transport de produits pétroliers et 

pétrochimiques; la gestion des investissements et les investissements industriels; la 

production, l'entreposage, la distribution et le transport de charbon, de gaz naturel et de 

pétrole; l’exploration, la production, l’entreposage, la distribution et l’expédition de produits 
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pétroliers; la production, l’entreposage, la distribution et le transport d'énergie (électricité, 

eau à vapeur, produits d'énergie géothermique); recherche et développement; commerce 

électronique; conseil en technologies propres; import-export (agence), entre autres (Sinopec, 

2020). 

En ce qui concerne les performances, la société se classe comme le premier fournisseur de 

produits pétroliers et pétrochimiques de toute la Chine, le deuxième producteur de gaz et de 

pétrole et le troisième producteur de produits chimiques dans le monde. De plus, en 2019, 

Sinopec Group était deuxième de la liste dans le classement mondial Fortune 500; ce qui 

implique que l'entreprise connait un énorme succès. 

Sinopec a publié son rapport d'étape sur la RSE en 2019. Son dernier rapport complet 

remonte donc à 2008. Ce qui laisse entendre que, même en tant qu'entité d'entreprises d'État, 

elle n'a pas, en pratique, été liée à la divulgation annuelle des activités de RSE préconisées 

dans les lignes directrices du gouvernement. La société examine la RSE dans le cadre de six 

thèmes primordiaux : l'utilisation efficace de la chimie et de l'énergie, les initiatives de 

réduction de la pauvreté, la mise en œuvre écologique à faible émission de carbone, 

l'innovation pour une coopération gagnant-gagnant, la responsabilité mondiale et la 

communauté (Sinopec CSR Report, 2019). L'analyse porte donc sur la RSE chez Sinopec à 

travers ces six lentilles. 

A2. Banque agricole de Chine 

La Banque agricole de Chine ou AgBank comprend les quatre grandes banques fondées en 

Chine en raison de leur grande taille et de leur énorme capitalisation boursière. Créée en 

1951, elle opère actuellement à Hong Kong, Londres, Tokyo, Chine continentale, Singapour, 

Sidney, Séoul, New York et Francfort (Agricultural Bank of China, 2020). En outre, en 2019, 

elle comptait 2,7 millions de clients d'entreprises, 320 millions de clients de détails et 

environ 24 000 succursales dans le monde. Sur le plan des actifs, la société demeure la 

troisième plus grande de Chine et a déjà remporté la plus grande introduction en bourse au 

monde jusqu'à l'arrivée d'Aramco d'Arabie saoudite. De plus, AgBank se classe parmi les dix 
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premières banques du classement mondial depuis 2011 jusqu'à aujourd'hui (Agricultural 

Bank of China, 2020). 

A3. AgBank  

Le rapport d'AgBank sur la RSE indique qu'il est aligné sur les procédures de la Bourse de 

Hong Kong et les directives de la RSE. Plus important encore, la banque y affirme qu’elle a 

suivi les Directives supplémentaires pour l'industrie des services financiers et les 

recommandations du Guide de l'Organisation internationale de normalisation (ISO 26000) 

sur la responsabilité sociale (AgBank CSR Report 2019). En outre, comme pour Sinopec, ce 

rapport d’entreprise d’État constitue le deuxième de la banque. Le dernier remonte à 2007. 

Ceci laisse entendre que, même en tant qu'entité d'entreprises d'État, AgBank n'a en pratique 

pas été liée à la divulgation annuelle des activités de RSE préconisées par les lignes 

directrices du gouvernement. 

Les initiatives du personnel en matière de RSE demeurent sensiblement conformes à la Loi 

des entreprises publiques populaires de Chine sur la protection des droits et des intérêts des 

femmes, à la Loi sur le travail des entreprises publiques populaires de Chine, à la Loi sur les 

sociétés (amendement de 2006) et à la Loi sur la sécurité de la production des entreprises 

publiques chinoises. 

Mais encore plus, les initiatives en matière d'énergie, d'eau et d'environnement soutiennent 

les stipulations des lois appropriées, notamment la Loi des entreprises publiques populaires 

de Chine sur la prévention et le contrôle de la pollution de l'eau. La Loi sur la conservation 

de l'énergie des entreprises publiques populaires de Chine a également été promulguée en 

2008, ainsi que la Loi sur la promotion de la production plus propre des entreprises 

publiques populaires de Chine. 

Cependant, contrairement à Sinopec, AgBank ne semble pas organiser de nombreuses 

activités de RSE touchant spécialement les relations communautaires, car ce qui ressemble à 

un engagement communautaire s’avère être essentiellement des prêts subventionnés 
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(AgBank CSR Report 2019). La société, différente de Sinopec, paraît moins de programmes 

pour aider à l’éducation et à la santé des membres de la communauté. De plus, ses efforts 

environnementaux ne se révèlent pas aussi robustes que ceux de Sinopec. Cela nous 

permettrait de déduire que les entreprises publiques du secteur manufacturier en Chine ont 

exercé plus d'activités de RSE que celles des secteurs financiers, même si ces deux secteurs 

disposent de ressources financières suffisantes pour s'engager dans davantage d'activités de 

RSE. Ces informations entrent en quelque sorte en désaccord avec celles de la littérature qui 

montrent que les entreprises possédant de plus de ressources financières s'engagent dans plus 

d'activités de RSE que celles qui n'en ont pas. Le résultat démontre ici que la différence dans 

le nombre d'activités de RSE, même dans le contexte des politiques et des interventions 

gouvernementales, est significativement plus orientée par les différences dans l'industrie que 

par la disponibilité des ressources. 

Cela dit, il est évident que les entreprises publiques chinoises, tant du secteur manufacturier 

que du secteur financier, réagissent très positivement aux politiques gouvernementales, aux 

interventions, aux directives et aux lois relatives à la RSE. Il s’avèrerait cependant important 

d'examiner si cela reste vrai pour les entreprises privées en Chine. 

A4. Huawei 

Huawei ou officiellement, Huawei Technologies Co, forme un conglomérat de 

télécommunication basé en Chine dont le siège est à Shenzhen, Guangdong. Il se situe dans 

le cœur du métier de la conception, du développement et de la vente au détail de 

l'électronique grand public, en particulier des téléphones intelligents (smartphones) et des 

équipements de télécommunication. La société, fondée en 1987, est maintenant présente dans 

170 pays. En 2019, elle déclarait des revenus de plus de 121,72 milliards de dollars, ce qui 

en fait l'une des plus grandes entreprises de télécommunication et de téléphones intelligents 

(smartphones) au monde (Huawei, 2020). Fait à noter et particulièrement pertinent pour la 

présente étude, Huawei représente l'une des plus grandes entreprises de Chine qui 

n'appartient pas à l'État et qui se comporte très bien en ce qui concerne ses indices financiers 

et non financiers. 
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Huawei a détaillé ses efforts en matière de RSE dans son rapport de développement durable 

(2019) où une myriade d'activités sont mentionnées. En outre, elle y indique plus 

particulièrement que, selon l’analyse, l’engagement communautaire de Huawei se révèle 

nettement plus important dans les pays en dehors de la Chine. En fait, les données sur la 

responsabilité communautaire du Huawei Sustainability Report (2019) montrent son 

engagement communautaire dans de nombreux autres pays comme l'Argentine, le Myanmar, 

la Bolivie, le Brésil et d'autres, mais aucun engagement en Chine. Cela implique que Huawei, 

en tant qu'entreprise privée, n'a pas parfaitement aligné ses pratiques de RSE sur le nombre 

important de lois et en particulier sur les politiques du gouvernement chinois. 

Cependant, sur le plan environnemental, malgré sa propre augmentation de consommation 

d'énergie, Huawei a dans une large mesure aligné ses activités sur la Loi des entreprises 

publiques du peuple de Chine, sur la prévention et le contrôle de la pollution de l’eau, sur la 

Loi sur la conservation de l'énergie des entreprises publiques du peuple de Chine, également 

promulguée en 2008, ainsi que sur la Loi sur la promotion de la production plus propre des 

entreprises publiques populaires de Chine. 

De plus, du fait de l'engagement communautaire inadéquat de la société en Chine, il pourrait 

être déduit que les entreprises publiques et les industries manufacturières en Chine exerce 

plus d'activités de RSE que celles des secteurs financiers. Elles font preuve de plus de 

responsabilités communautaires que les entreprises privées du secteur des technologies de 

l'information, même si celles des secteurs informatique et financier disposent de ressources 

financières suffisantes pour s’investir dans davantage d'activités de RSE. Cela entre en 

quelque sorte en désaccord avec la littérature qui montre que les entreprises profitant de plus 

de ressources financières s'engagent dans plus d'activités de RSE que celles qui n'en ont pas. 

Le résultat démontre ici que la différence dans le nombre d'activités de RSE, même dans le 

contexte des politiques et des interventions gouvernementales, demeure nettement plus 

orientée par les différences dans l'industrie que par la disponibilité des ressources. 
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A5. Alibaba 

Alibaba Group représente l'une des plus grandes entreprises de vente au détail en ligne au 

monde. Elle a été fondée en Chine par 10 partenaires. Le plus important étant l'ancien PDG 

du groupe Jack Ma. La Société, qui figurait dans les dix meilleures (top-10) entreprises 

Fortune 500 en 2019 a rédigé un rapport d'étape important qui montre des revenus annuels de 

plus de 72 milliards de dollars pour l'exercice 2019-2020 (Alibaba, 2020). La Société, à 

travers ses portails Web, propose un modèle commercial interentreprises, consommateur à 

consommateur (business-to-business, consumer-to-consumer) et enfin entreprise à 

consommateur (business-to-consumer), similaire au modèle d'Amazon.com. La Société 

constitue actuellement le deuxième plus grand détaillant de commerce électronique au 

monde, juste derrière Amazon, sur le plan des ventes et des revenus. En outre, il est à noter 

un fait particulièrement pertinent pour la présente étude : Alibaba Group se retrouve l'une 

des plus grandes entreprises de Chine non détenue par l'État, mais cotée en bourse et qui 

affiche des performances élevées en ce qui concerne ses indices financiers et non financiers. 

Alibaba Group a expliqué ses efforts en matière de RSE dans son rapport sur le 

développement durable (2019) où une myriade d'activités sont mentionnées. Le but de 

l'analyse, outre l'examen des pratiques de RSE, vise également à effectuer une comparaison 

fiable entre les entreprises entièrement détenues par l'État et les entreprises privées 

répertoriées. Il s'agit de découvrir comment elles ont répondu aux politiques, lois et 

directives gouvernementales liées à la RSE. Jusqu'à présent, il a été noté que les entreprises 

entièrement détenues par l'État, illustrées par le groupe Sinopec et la Banque agricole de 

Chine, réagissent très positivement aux politiques gouvernementales, lois et directives liées à 

la RSE. Sinopec poursuit plus d'activités que AgBank (secteur financier). Pourtant, les deux 

disposent de ressources considérables pour leur permettre de générer plus de RSE. 

Cependant, Huawei montre une réponse légèrement faible aux politiques du gouvernement 

chinois, aux lois et aux lignes directrices liées à la RSE. Elle réalise moins d'engagements 

communautaires en Chine, mais fournit des efforts largement lucratifs en matière de 

protection de l'environnement. 
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L'entreprise s'efforce de contribuer à la réduction de la pauvreté grâce à la revitalisation 

rurale. Elle s'efforce également d'éduquer les adolescents en construisant des salles de classe. 

En outre, la Société a investi dans le domaine social, entre autres pour la lutte contre la traite 

des enfants, et a apporté un soutien aux entreprises d'État à hauteur de 25 millions de RMB. 

De surcroît, sur papier, elle épouse les notions des droits et du bien-être des employés à 

travers des formations. Sur le plan environnemental, elle a tenté de se lier à des organisations 

prônant la protection de l'environnement comme l’ONU avec le Programme des Nations 

unies pour l’environnement (PNUE). Aussi, elle offre un soutien financier et des services 

promotionnels à travers son budget publicitaire. 

Cependant, en procédant à un examen plus approfondi du rapport, nous décelons qu'un 

nombre important d'activités de RSE sont menées en lien avec le produit phare de la 

Fondation Jack Ma, et non en lien avec la Société. Ce qui signifie qu’elle ne se livre pas, 

d'une manière ou d'une autre, à des activités de RSE solides en rapport avec les entreprises 

d'État (entreprises déjà analysées comme Sinopec et AgBank). En fait, par déduction, nous 

croyons pouvoir dire qu'Alibaba s’implique moins dans la protection de l'environnement, la 

protection sociale ainsi que dans l'engagement dans la communauté par rapport à l'autre 

entreprise à vocation privée analysée dans cette étude, Huawei. 

En outre, le rapport sur le développement durable d'Alibaba (2019) demeure largement 

vague. Il s’illustre par l'absence de chiffres sur les proportions d'employées féminines et de 

minorités ethniques dans l'organisation travaillant dans l'entreprise. De plus, il n'y a pas de 

chiffres pour montrer le nombre de bénéficiaires directs de ses activités RSE. Cela pourrait 

être attribué à une mauvaise rédaction du rapport ou simplement à un manque de chiffres en 

raison du manque d'activités. 

Comparativement, les entreprises publiques examinées, cotées en bourse, Sinopec et AgBank, 

ont effectué une présentation très détaillée, avec tous les chiffres, sur leurs pratiques et leurs 

résultats en matière de RSE. Ils se trouvent largement différents de ceux des entreprises 

privées étudiées, Huawei et Alibaba. En outre, ces résultats corroborent les affirmations 
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antérieures selon lesquelles les entreprises entièrement détenues par l'État, le groupe Sinopec 

et la Banque agricole de Chine, illustrent de manière très positive les politiques, lois et 

directives gouvernementales liées à la RSE malgré le fait que Sinopec exerce plus d'activités 

que AgBank (secteur financier). Pourtant, les deux disposent de ressources considérables 

pour permettre de générer plus de RSE. Cependant, Huawei, et maintenant Alibaba, affiche 

une réponse légèrement faible aux politiques, aux lois et aux directives du gouvernement 

chinois liées à la RSE. La raison vient de son engagement communautaire moindre en Chine 

et des efforts largement lucratifs en matière de protection de l'environnement. En fait, 

Alibaba semble se cacher derrière la Fondation Jack Ma pour expliquer ses solides activités 

de RSE. 

Il devient donc clair que le groupe Alibaba, en tant qu'entreprise privée, a réagi plus ou 

moins négativement aux politiques et aux lois du gouvernement chinois. Ce dernier prône un 

engagement RSE beaucoup plus solide des entreprises relevant de sa juridiction. Cela montre 

essentiellement que la société privée Huawei ne s'est pas fermement alignée sur la Loi des 

entreprises publiques du peuple de Chine sur la protection des droits et des intérêts des 

femmes, la Loi sur le travail des entreprises publiques du peuple de Chine et sur la Loi sur 

les sociétés (amendement de 2006). En outre, elle n'a relativement pas aligné ses activités sur 

la Loi sur les entreprises publiques populaires de Chine sur la prévention et le contrôle de la 

pollution de l'eau, la Loi sur la conservation de l'énergie des entreprises publiques populaires 

de Chine, également promulguée en 2008, et sur la Loi sur la promotion de la production 

plus propre des entreprises publiques populaires de Chine. 

De plus, après avoir passé en revue les cas analysés, nous pouvons conclure avec certitude à 

la cohérence des résultats avec la thèse d'étude selon laquelle la Chine adopte une approche 

descendante. Avec les entreprises d’État et les entreprises privées, elle applique une politique 

gouvernementale étatique fragmentée et hiérarchisée et une approche d'intervention dans son 

engagement en matière de RSE. Toutefois, cela a surtout embarrassé les entreprises privées, 

quant à leur façon de communiquer avec le gouvernement. Elles sont dépourvues de volonté 

et d'initiative pour gérer leur RSE de manière indépendante et efficace dans une économie de 

marché sensiblement imparfaite. Par ailleurs, cette économie permet toujours aux entreprises 
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d'État et aux entreprises privées de réussir des performances financières élevées, mais 

discutables (non-performance financière). 

En conclusion, les entreprises publiques en Chine, en prenant l'analyse de cas de deux de ses 

plus importantes réussites, à savoir le groupe Sinopec et la Banque agricole de Chine, 

entretiennent une relation solide et positive avec les règles et politiques gouvernementales 

liées à la RSE et y répondent. D’un autre côté, les entreprises privées, illustrées par Huawei 

et Alibaba Group, également performantes et innovantes, entretiennent une relation et une 

réponse insatisfaisantes aux règles et politiques gouvernementales liées à la RSE. Ceci est 

basé sur le fait que les entreprises d'État et les entreprises publiques cumulent plus de 

pratiques de RSE principalement dues à la géographie chinoise. Ces dernières en présentent 

des rapports clairs et détaillés, tandis que les entreprises privées, à l'exception des reportages 

vagues, proposent moins d'activités de RSE concentrées en Chine. 

En outre, dans l'analyse sur les entreprises d'État, l'industrie manufacturière affiche un plus 

fort engagement envers la RSE, aligné sur les règles et les politiques gouvernementales liées 

à la RSE, que les entreprises d'État du secteur financier. Elles sont toutes riches en ressources. 

Par conséquent, la disponibilité des ressources n'est pas un prédicteur significatif de 

l'engagement et de la réponse aux règles et politiques gouvernementales liées à la RSE. La 

même conclusion s'applique aux entreprises privées en Chine. Enfin, il semble que les 

entreprises d'État et les entreprises publiques présentent beaucoup d'informations sur la RSE 

dans leurs rapports et que la divulgation de leurs données reste très différente de celle des 

entreprises privées en Chine. 

B. CAS CANADIENS 

B1. Trans Mountain 

Trans Mountain Société, créée en 1951 à partir d’une charte du Parlement canadien, gère 

l’unique oléoduc canadien qui permet de transporter du pétrole des gisements de l’Alberta 

depuis Edmonton jusqu’au terminal maritime de Burnaby en Colombie-Britannique. Avec un 
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siège social en Alberta et divers bureaux régionaux tout au long du pipeline, ce dernier 

« traverse certains des terrains montagneux les plus accidentés du monde, ainsi que des 

zones humides, des cours d’eau et des parcs écologiquement sensibles »1. Au début de la 

controverse dont on entend beaucoup parler, Trans Mountain Société appartenait à 

l’entreprise américaine Kinder Morgan qui l’avait acquise en 20052. Le gouvernement 

fédéral canadien l’a rachetée, le 31 août 2018, au beau milieu de la controverse. Elle est 

devenue ainsi une filiale de la Corporation de développement des investissements du 

Canada (CDEV). Ses valeurs se basant sur la sécurité, l’intégrité, le respect et l’excellence, 

elle soutient qu’elle agit de manière éthique et responsable envers ses parties prenantes et a 

mis en place son propre code de déontologie et d’éthique commerciale et un processus de 

signalement éthique3. Sur le plan opérationnel, la sécurité des pipelines est mise en exergue à 

travers une stratégie de préparation aux situations d’urgence via la prévention des 

déversements, des procédures d’urgence et par la sécurité des employés, du public et de 

l’environnement. 

Mis en service en 1953, le pipeline Trans Mountain mesurant 1 150 km avec une capacité 

actuelle de 300 000 barils par jour de pétrole brut et raffiné, relie l’Alberta à la 

Colombie-Britannique à travers les Rocheuses. À la suite de divers travaux d’expansion 

minimes, la compagnie a amorcé, en 2013, un projet de reproduction du réseau existant qui 

triplerait quasiment la capacité actuelle avec 890 000 barils transportés quotidiennement. 

Trois ans plus tard, l’Office national de l’énergie (ONE) a approuvé le projet qui s’est heurté 

à la Cour d’appel fédérale à la demande du gouvernement provincial britanno-colombien et 

des populations autochtones. Par ailleurs, ce projet, même s’il rallie un nombre de partisans 

non négligeable (gouvernements fédéral et provincial, entreprises du secteur énergétique), 

fait face à un rejet d’une partie de la société qui lui trouve des inconvénients écologiques et 

 

1 Trans Mountain Corporation. (s.d). Notre histoire. Récupéré le 18 mai 2021 de   
https://www.transmountain.com/fr/history  
2 Ibid.  
3 Trans Mountain Corporation. (s.d.) Code de déontologie et d’éthique commerciale. Récupéré le 18 mai 2021 de 
https://www.transmountain.com/fr/business-conduct-and-ethics  
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sous-estime les externalités positives qu’on lui prête. Un mois après son annulation, le 

gouvernement fédéral, devenu propriétaire de la compagnie entretemps, demande à l’Office 

de procéder au réexamen de son rapport d’approbation ; un mandat qu’elle a accompli en 

donnant de nouvelles recommandations conditionnelles à la mise en œuvre du projet et en 

prenant en compte des critères environnementaux et de protection des espèces marines. 

Toutefois, une question se pose : l’adoption de ces dernières par la compagnie et les 

bénéfices économiques relayés suffiront-ils à favoriser l’acceptabilité sociale du projet ? 

La Loi sur l’Office national de l’énergie, la Loi sur les opérations pétrolières au Canada et la 

Loi fédérale sur les hydrocarbures statuent sur le rôle de cet organisme ayant pour mandat de 

réglementer les pipelines, la mise en valeur des ressources énergétiques et le commerce de 

l’énergie à travers l’ensemble du cycle de vie de chaque projet. Relevant du ministère fédéral 

des Ressources naturelles, il remplit son mandat en mettant de l’avant l’intérêt public 

canadien et en se basant sur des critères économiques, environnementaux et sociaux. Ainsi, 

le projet du pipeline ne peut se faire sans l’approbation de l’ONE. 

Le Parti libéral du Canada était aux commandes de celui-ci lors de l’avènement du projet, à 

l’étape du « plan de l'idéologie, le Parti libéral demeure au centre, modulant ses positions 

selon les régions pour essayer d'obtenir un large appui national »4. Le projet tient à cœur le 

gouvernement libéral canadien au point qu’il a racheté pour 4,5 milliards de dollars les parts 

de Kinder Morgan qui avait alors décidé de se retirer du projet vu les délais entourant son 

autorisation. Selon le ministre des Finances, Bill Morneau, ce choix stratégique servirait à 

préserver la réputation internationale du Canada, les emplois potentiels reliés au projet et un 

retour d’investissement; même si une des promesses électorales consistait en l’abolition des 

 

4 Azzi, S. et al. (2019, 22 octobre). Parti libéral. L’Encyclopedie Canadienne, Historica Canada. Récupéré le 18 
mai 2021 de https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/parti-liberal. 
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subventions au secteur des énergies fossiles5. Une fois, le projet réalisé, il compte revendre 

l’entreprise.  

Même si son pétrole lui est très utile, l’Alberta se dit contre le projet, car elle estime qu’elle 

subira la majeure partie des dommages potentiels qui en découleront. Soucieuse de protéger 

son écologie, elle a introduit un recours contre le projet qui ne donnait pas assez de garanties 

en ce qui concerne les risques environnementaux avec des déversements potentiels qui seront 

nuisibles à sa faune, à sa flore et, par-dessus tout, à son industrie portuaire. Depuis mai 

dernier, son gouvernement actuel 6  est formé d’une alliance entre le Nouveau parti 

démocratique (NPD) qui « milite pour un socialisme modéré et une économie »7 mixte et le 

Parti vert. Ce qui laisse présager que sa position sur le projet ne changera pas. 

L’Alberta, berceau du pétrole canadien, son gouvernement soutient vivement ce projet qui 

lui permettra de développer et d’élargir sa production pétrolière. Il mène actuellement une 

campagne de publicité très active destinée à obtenir le support de l’opinion canadienne, mais 

décriée par le Parti vert qui la considère comme mensongère8. Le gouvernement actuel est 

dirigé par le Parti conservateur calqué sur le Parti républicain américain9 qui est un grand 

partisan du projet. 

 

5 Shields, A. (2018, 01 juin). Ottawa rachète Trans Mountain pour 4,5 milliards de dollars. Le Devoir. Récupéré 
le 18 mai 2021  

dehttps://www.ledevoir.com/politique/canada/528982/le-canada-achetera-le-gazoduc-transmountain-pour-4-5-mill
iards.  
6 Robinson, J. Lewis. (2019, 22 janvier). Colombie-Britannique. L’Encyclopedie Canadienne,Historica Canada. 
Récupéré le 18 mai 2021 de https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/colombie-britannique . 
7 Whitehorn, A. (2019, 24 octobre), Nouveau Parti démocratique (NPD). L’Encyclopedie Canadienne,Historica 
Canada. Récupéré le 18 mai 2021 de 
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/nouveau-parti-democratique.    
8 Kornik, S. (2019, 01mars) Green Party accuses Alberta government of misleading Canadians in Trans Mountain 
campaign. Global News. Récupéré le 18 mai 2021 de  
https://globalnews.ca/news/5008149/trans-mountain-pipeline-keep-canada-working/ .  
9  Harrison, T. W. (2020, 13 octobre) Parti conservateur. L’Encyclopedie Canadienne, Historica Canada. 
Récupéré le 18 mai 2021 de https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/parti-conservateur. 
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Le tracé du projet traversera beaucoup de communautés autochtones, conséquemment, leurs 

milieux de vie et leur pratique culturelle subiront des impacts. Cependant, selon le droit 

canadien et la Charte des droits des peuples autochtones des Nations-Unies adoptés par le 

Canada en 2007, la Couronne doit les consulter pour tout projet fédéral, provincial ou 

territorial susceptible d’impacter les traités ainsi que leurs droits. De ce fait, sur la base de 

l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982, « la Cour d’appel fédérale a annulé 

l’approbation par le gouvernement canadien du projet d’expansion du pipeline Trans 

Mountain, en partie à cause de consultations inadéquates menées auprès des peuples 

autochtones »10. Ainsi, leur opinion compte beaucoup quant à l’acceptabilité nationale et 

internationale du projet, mais ne peut empêcher sa tenue. La population autochtone, en son 

sein même, est déchirée face au projet; ceux du côté albertain le soutiennent à cause de ses 

externalités économiques positives pendant que ceux du côté britanno-colombien sont contre. 

En effet, ces derniers, majoritaires, sont les plus susceptibles d’être affectés négativement, 

car leur territoire sera le plus touché par le projet. On peut citer, entre autres, les Premières 

Nations « Squamish, Musqueam et Tseil-Waututh, dont les territoires sont situés dans l'anse 

Burrard, là où se trouve le terminal maritime du pipeline »11. 

Elle est aussi divisée sur la question, mais l’opinion qui se fait sans doute la plus forte est 

celle qui rejette le projet. Des groupes environnementalistes comme la Fondation David 

Suzuki du Québec ou l’organisme Ecojustice sont très actifs12. Par ailleurs, selon Sidney 

Ribaux, directeur général et cofondateur d'Équiterre, le projet constitue un symbole de 
 

10  Robert, I. (2018, 12 octobre). L’obligation de consulter. L’Encyclopedi Canadienne, Historica Canada. 
Récupéré le 18 mai 2021 de https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/obligation-de-consulter.  

11 Normand, G. et Bakx, K. (2019, 18 juin) Des groupes autochtones pourraient mettre la main sur le pipeline 
Trans Mountain. Radio-Canada. Récupéré le 18 mai 2021 de 
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1145840/transmountain-trans-mountain-achat-rachat-autochtones-premieres-n
ations-acheter-vendre-federal 

12 Bédard, F. (2019, 18 juin). Trans Mountain : des Autochtones et des environnementalistes crient victoire. 
Radio-Canada, Récupéré le 18 mai 2021 de 
 
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1120871/transmountain-decision-cour-appel-federale-premieres-nations-envir
onnementalistes-reactions.  
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la « lutte aux changements climatiques au pays ».13 La conscientisation écologique au sein 

même de la population fait que ce projet interpelle de nombreux Canadiens. Le Québec 

soutient la Colombie-Britannique pendant que la Saskatchewan affiche son appui au projet; 

« sur Twitter, le premier ministre de la Saskatchewan, Scott Moe, a confirmé le dépôt 

imminent d'une loi pour restreindre les exportations d'or noir vers la province de l'Ouest »14 

afin de contraindre la Colombie-Britannique. 

B2. Métallurgie Magnolia Inc. 

Magnola Metallurgy inc. a été la première usine à tenter d'extraire le métal des résidus de 

serpentine (dépôts de résidus miniers d'amiante), en adoptant une technologie exclusive. La 

compagnie propriétaire de l’usine a entrepris de produire du magnésium métal (Mg) par 

électrolyse du chlorure de magnésium (MgCl2), extrait des résidus de serpentine. Noranda 

détenait 80 % des actions de Magnola tandis que 20 % étaient détenues par la Société 

générale de financement du Québec (un organisme du gouvernement du Québec). Les 

constructeurs automobiles sont les principaux consommateurs de magnésium, utilisé dans les 

alliages pour produire des pièces moulées légères pour moteurs de véhicules.  

Cependant, Magnola a mis en veilleuse ses opérations de production de magnésium en avril 

2003. L'augmentation de la production de magnésium et son faible coût en Chine ont fait 

chuter les prix. La concurrence a considéré la mise en sommeil de l'usine comme la preuve 

que la technologie de Magnola était en faute (Burton, 2003). La clôture de l'affaire semble 

avoir pris le pas sur la décision d'arrêter les opérations. L'entreprise a expliqué que l'usine 

devait être fermée pour une durée indéterminée parce que les conditions du marché ne 

permettraient pas son exploitation viable. 
 

13 Ribaux, S.(2018, 18 avril) Le pipeline Kinder Morgan ne passera pas. Equiterre. Récupéré le 18 mai 2021 de 
https://equiterre.org/choix-de-societe/blog/le-pipeline-kinder-morgan-ne-passera-pas.   
14 Bergeron, M. (2018, 18 avril) Trans Mountain: la Saskatchewan menace de fermer le robinet. La Presse. 
Récupéré le 18 mai 2021 de 
https://www.lapresse.ca/actualites/politique/politique-canadienne/201804/18/01-5161485-trans-mountain-la-saska
tchewan-menace-de-fermer-le-robinet.php?utm_categorieinterne=trafficdrivers&utm_contenuinterne=cyberpresse
_vous_suggere_5182819_article_POS4. 
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Le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement du Québec a tenu des audiences sur le 

projet proposé par Magnola en octobre et novembre 1997. Le gouvernement du Québec a 

autorisé la construction de l'usine de métallurgie Magnola en avril 1998, sans aucune 

demande pour des procédés sans chlore. L'usine d'extraction électrolytique de magnésium de 

Magnola a mis en place des opérations sur la base d'un procédé à base de chlore utilisant la 

réduction électrolytique de MgCl2. La production de chlore est connue pour générer et libérer 

des organochlorés, notamment des dioxines et des furanes. 

Afin de mettre en œuvre le contrôle de sa RSE, un comité de surveillance a été mis en place 

en mai 2001. Le Comité a été établi dans le cadre d'un partenariat avec Magnola pour vérifier 

l'impact du projet. Sa mission officielle peut se résumer en cinq points principaux : recevoir 

les préoccupations des citoyens; recevoir des rapports de Magnola; examiner et discuter de 

toute préoccupation environnementale, économique ou sociale. Le Comité a exprimé un 

engagement ferme envers la « rationalité » et a été respecté par ses membres en tant que 

« groupe crédible, sérieux et très accessible ». 

B3. Gildan Inc. 

L'entreprise montréalaise, maintenant connue sous le nom de « Les Vêtements de sport 

Gildan Inc. » a été fondée en mai 1984. La société a commencé en tant que fabricant de 

textiles, dont la principale ligne était le tissu fini. En 1994, après avoir réexaminé sa stratégie 

d'exploitation, l'entreprise s'est concentrée exclusivement sur la fabrication et la vente de 

vêtements de sport pour la distribution en gros. En 1995, suite à ces changements, la société 

a choisi son nom actuel, Gilda, plutôt que « Gildan ». 

Gildan a implanté des usines dans différentes zones géographiques (Canada : Québec, 

Ontario, États-Unis, Angleterre, Mexique, Barbade, Honduras et Haïti). En 1998, l'entreprise 

s'est installée au Honduras afin de profiter du faible coût de la main-d'œuvre et de plusieurs 

accords commerciaux entre le Honduras et les États-Unis. Son principal marché demeure les 

États-Unis et le Canada. 
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La norme SA 8000, pour les pratiques d'emploi socialement responsables, a été lancée par 

Social Accountability international (SAI), une organisation qui regroupe diverses 

organisations, notamment des syndicats, des organisations de défense des droits de l'homme 

et des droits de l'enfant, des universités, des détaillants, des fabricants et des sous-traitants. 

En 2002, le Maquila Solidarity Network (MSN) a lancé une campagne pour améliorer les 

conditions de travail dans l'usine El Progreso de Gildan au Honduras. Un reportage 

documentaire y a révélé des abus en janvier 2002. La campagne s'est caractérisée par des 

efforts continus de collecte d'informations, des communiqués de presse régulièrement 

publiés, des événements médiatiques et des incitations aux consommateurs à envoyer des 

lettres à la direction de l'entreprise pour exprimer leur mécontentement face à la situation au 

Honduras. Cependant, MSN a déconseillé un boycottage de la marque. Les résultats d'un test 

de qualité de l'air effectué en usine, par une firme d'experts réputés, ont indiqué qu’ils 

respectent les normes de la Commission des accidents du travail du Québec (CSST). 

En février 2003, Gildan Activewear a reçu un Prix de coopération internationale pour son 

excellence en responsabilité d'entreprise, sociale et éthique du ministre canadien de la 

Coopération internationale et de l'Agence canadienne de développement international. 

MSN est déposé une nouvelle plainte le 6 janvier 2004 auprès du Worker Rights Consortium 

(WRC). Gildan a accepté de coopérer avec une enquête de la FLA sur les violations 

présumées de la liberté syndicale dans l'usine. Cependant, le 12 juillet 2004, au milieu de 

discussions avec la FLA et le WRC, le sujet est venu sur la fermeture de l'usine d'El Progreso 

le 30 septembre de la même année. La décision mettrait tous les 1 800 travailleurs au 

chômage, mais ce licenciement entrait en violation des lois honduriennes. 

Le 26 octobre 2004, la FLA a adopté à l'unanimité une motion visant à mettre fin au statut de 

Gildan en tant que société participante à la FLA, avec effet au 10 décembre 2004.  Son 

conseil d'administration a décidé de réintégrer la société en tant que membre en règle début 

décembre 2004. Il a également exprimé son attente soit que les anciens travailleurs d'El 
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Progreso aient la préférence pour le premier emploi dans les usines actuelles et nouvelles du 

Honduras. La nouvelle usine a ouvert ses portes en mars 2005. 
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ANNEXE B 

 [LOIS ET POLITIQUES EN CHINE] 

A. Lois, politiques et interventions du gouvernement chinois liées à la RSE. 

Plus tard, d’autres lois concernant la RSE ont été promulguées et mises en œuvreen Chine. 

Grâce à une analyse thématique, le tableau 2 montre les principales lois qui sous-tendent la 

RSE en Chine. 

Certaines des lois chinoises relatives à la RSE 

Lois relatives à la RSE Implications pour la RSE. 

Droit du travail des 

entreprises publiques 

populaires de Chine 

Cette Loi vise principalement à protéger les droits, les intérêts et 

les relations du travailleur.  Elle ne s’applique qu’aux 

organisations d’entreprises d’État et, partant, aux entreprises 

d’État. Particulièrement intéressant pour l’aspect de la RSE, 

l’article 6 de la Loi sur le travail met brièvement en évidence le 

rôle de plaidoyer que le gouvernement et, par procuration, les 

entreprises d’État doivent jouer dans la promotion du « volontariat 

social ». Cela signifie que les entreprises publiques, 

conformément à la Loi, devraient inciter leur personnel à 

s'engager de temps à autre dans un travail bénévole pour aider la 

société. 

Loi sur les syndicats 

des entreprises 

publiques populaires de 

Chine 

La Loi ici est chargée d'offrir aux travailleurs un moyen par lequel 

leurs droits peuvent être protégés et leurs griefs peuvent être 

entendus et canalisés efficacement. Il convient toutefois de noter 

que cette Loi demande aux syndicats de s'organiser et, plus tard, 

d'éduquer leurs membres pour qu'ils s'engagent dans un travail 

social de nature volontaire afin d'aligner leur travail sur 
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l'économie de marché socialiste chinoise (article 5). Cela souligne 

la valeur que le gouvernement chinois accordait à la RSE dans les 

entreprises d'État avant même la transition générale d'une 

économie de marché socialiste sur papier à une économie de 

marché capitaliste libéralisée dans la pratique ultérieure. 

Loi des entreprises 

publiques populaires de 

Chine sur la protection 

des droits et des 

intérêts des femmes 

La Loi est principalement fondée sur la protection des femmes 

contre les mauvais traitements, la discrimination et/ou les 

traitements cruels qui causent de quelques manières que ce soit 

des lésions corporelles ou des préjudices entraînant la mort. 

Intéressante pour la RSE, outre la création de droits des employés 

et une protection de nature particulière. Elle demande également à 

l'entité des entreprises d'État de développer des initiatives pour 

sensibiliser davantage les femmes à leurs droits. Pour les 

entreprises publiques, elle leur demande de promouvoir les efforts 

d'éducation et d'agrément social visant à aider les femmes qui sont 

généralement privées de leurs droits. 

Dispositions relatives à 

la protection spéciale 

des travailleurs 

juvéniles 

La Loi, tout en protégeant les droits spéciaux des jeunes 

travailleurs, insiste pour que les entreprises d’État et les 

entreprises publiques et privées non seulement n'engagent pas les 

enfants de travailleurs domestiques en usine, mais s'efforcent 

d'utiliser leurs ressources financières et de réseautage pour amener 

ces enfants à l'école. L'engagement des entreprises privées et 

publiques dans l'éducation des enfants, en particulier de ceux qui 

sont généralement privés de leurs droits et réduits en esclavage, 

constitue une question de RSE. L'analyse présentée ici montre le 

niveau d'engagement important que le gouvernement chinois est 

prêt à promouvoir par une action en justice. 
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Le droit des sociétés 

d’entreprises publiques 

populaires de Chine 

La Loi qui a été promulguée en 1994 ne fait pas directement 

référence à la RSE en tant que telle, mais implique son utilité dans 

ses stipulations. L'article 14 exige que les entreprises adoptent une 

éthique professionnelle et managériale, et qu’elles soient soumises 

à la fois aux entreprises d'État et au contrôle du gouvernement. 

Aligné sur la RSE, l'article 15 stipule : « protéger les droits et 

intérêts légitimes de son personnel et de ses travailleurs, renforcer 

la protection des travailleurs et garantir une production sûre » (p. 

4).  

 

Le droit des sociétés modifié de 2006 insère explicitement la 

responsabilité sociale dans ses stipulations. L'article 5 oblige, de 

manière succincte et explicite, les entreprises publiques et privées 

à tenir de la RSE. Il déclare que : 

« [Lorsqu]'elle entreprend des opérations commerciales, une 

société doit se conformer aux lois et règlements administratifs, à 

la moralité sociale et à la moralité des affaires. Elle doit agir de 

bonne foi, accepter la surveillance du gouvernement et des 

entreprises publiques en général, et assumer des responsabilités 

sociales. » (p. 5). 

Le Code de 

gouvernement 

d'entreprise des 

sociétés cotées en 

Chine (2001) 

La Commission nationale pour l’économie et le commerce et la 

Commission chinoise de réglementation des valeurs mobilières 

ont lancé et promulgué le code en tant que facilitateur 

supplémentaire du droit des sociétés. La loi oblige les sociétés 

cotées à se soucier de la protection de l'environnement, de l'intérêt 

des entreprises sociales et publiques, des résidents et des habitants 

des communautés dans lesquelles elles opèrent. Cependant, la loi 
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présente certaines limites. Premièrement, elle ne s'applique qu'aux 

sociétés cotées et non à toutes les entreprises en général. 

Deuxièmement, la loi ne s'applique qu'aux services administratifs 

du gouvernement chinois uniquement parce qu'elle n'a pas été 

ratifiée par l'Assemblée générale chinoise et n'est donc pas, en 

grande partie, juridiquement contraignante. 

La Loi des entreprises 

publiques populaires de 

Chine sur la protection 

des 

Droits et intérêts des 

consommateurs 

Cette Loi souligne l'importance pour les entreprises de s'assurer 

que les produits et services qu'elles vendent répondent à 

l'approbation, aux besoins et à la sécurité des consommateurs. À 

cette fin, ces derniers exigent de plus en plus des produits et 

services respectueux de l'environnement. En conséquence, il est 

facile de voir comment le gouvernement chinois et ses lois jouent 

un rôle d'interférence juridique significatif dans la mise en œuvre 

de la RSE. 

Loi sur la sécurité de la 

production des 

entreprises publiques 

populaires de Chine 

Cette Loi s'apparente au droit du travail, car elle vise à protéger 

les travailleurs dans le processus de production. Alignée sur la 

RSE, elle implore les entreprises publiques et privées d'éduquer 

leurs travailleurs sur la manière d'être en sécurité pendant les 

processus de production. 

Loi sur les entreprises 

publiques populaires de 

Chine sur la prévention 

et le contrôle de la 

pollution de l'eau 

Promulguée en 2008, la Loi alignée sur la RSE insiste sur le fait 

que les entreprises doivent non seulement contrôler la pollution de 

l'eau, mais aussi engager leurs propres ressources dans l'éducation 

des communautés qui les entourent. Elles doivent investir dans les 

infrastructures de contrôle de la pollution de l'eau pour la 

communauté. Cette disposition est également conforme à la Loi 

sur la conservation de l’énergie des entreprises publiques du 

peuple de Chine, aussi promulguée en 2008, ainsi qu’à la Loi sur 

la promotion de la production plus propre des entreprises 
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publiques du peuple de Chine. 

 

En outre, en Chine, il existe des politiques et des lignes directrices ayant trait à la RSE qui 

ont été promulguées et mises en œuvre par la suite, mais qui ne sont pas nécessairement liées 

à une législation. Grâce à une analyse thématique, le tableau 3 montre les principales 

politiques et lignes directrices qui sous-tendent la RSE en Chine. On trouve jusqu'à 500 

documents de politiques qui touchent à la RSE en Chine. Cependant, la présente étude se 

limite uniquement à ceux qui mentionnent le mot CSR soit comme abréviation, soit dans son 

intégralité. De plus, seuls les politiques tombants entre les périodes 2007-2017 ont été 

examinées. Le tableau suivant présente un résumé des politiques et des implications reliées à 

la RSE. 

Politiques et directives liées à la RSE 

Politiques et directives relatives à 

la RSE 

Implications pour la RSE 

Bourse de Shenzhen - Directives 

sur la RSE 

Il s'agissait de lignes directrices en 2006 considérées 

comme les premières lignes directrices traitant de la 

RSE au sein de l'administration chinoise. 

Avis 1-15, Instruction 1-2 et 

Annonce 1 

Il s'agissait de notifications, d’instructions ou 

d’annonces adressées à la fois aux entreprises 

publiques et aux entreprises privées en 2007. Elles 

étaient peu nombreuses et toutes concernaient 

principalement les assurances et les finances, la pêche, 

la foresterie, l'élevage et l'agriculture. On suppose ici 

que la politique du gouvernement chinois en matière 

de RSE concernait principalement les résultats 
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économiques et agricoles. 

Avis 1-45, Opinion 1-3, Critères 

d'entrée 1 

Il s'agissait d'avis et de critères d'entrée donnés aux 

entreprises d'État et aux entreprises privées en 2010. 

De toute évidence, il y a eu une amélioration 

significative du nombre de politiques et directives liées 

à la RSE. De plus, l'analyse montre que les 

instructions et les avis de politique générale sont 

passés de manière drastique de l'assurance et des 

finances, de la pêche, de la foresterie, de l'élevage et 

de l'agriculture à l'administration de médicaments et, 

en général, à la fabrication. Ceci est aligné sur le fait 

que cette période profite d'une impulsion renouvelée 

pour la durabilité environnementale, mais aussi que 

l'accent économique du gouvernement chinois était 

mis sur la fabrication et loin de l'agriculture. 

Avis 39-90, Détails de mise en 

œuvre 1-3, Mesures 

administratives 1-3, Condition de 

normalité 1-5, Instruction 1-7, 

Critères d'entrée 1-6, Annonce 1-7 

Tous les avis, détails de mise en œuvre, mesures 

administratives, conditions de normalité, instructions, 

critères d'entrée et annonces en 2017 concernaient 

toutes les industries susmentionnées de l'agriculture et 

de la fabrication. Cependant, les politiques 

supplémentaires concernaient les divertissements et la 

culture qui sont sensiblement alignés sur les 

technologies de l'information. Il est donc clair que le 

nombre de politiques et de lignes directrices du 

gouvernement chinois relatives à la RSE a augmenté 

au fil des ans. Ces dernières se sont alignées sur les 

étapes de développement économique qui ont eu lieu 

en Chine, c'est-à-dire de l'agriculture à l'industrie en 
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passant par la technologie de l'information. 

 

En conclusion, en ce qui concerne les lois relatives à la RSE promulguées par la Chine, les 

principales sont : la Loi sur le travail des entreprises publiques populaires de Chine, qui 

souligne succinctement le rôle de plaidoyer que le gouvernement et, par procuration, les 

entreprises d’État doivent jouer dans la promotion du « travail social volontaire ». Ensuite est 

apparue la Loi sur les entreprises publiques populaires de Chine sur la protection des droits 

et des intérêts des femmes. Outre la création de droits des employées et une protection de 

nature particulière, cette Loi demande à l'entité des entreprises d'État de développer des 

initiatives pour sensibiliser davantage de femmes à leurs droits; de même pour les entreprises 

publiques. Les dispositions sur la protection spéciale des jeunes travailleurs en sont une autre. 

Tout en protégeant les droits spéciaux des jeunes travailleurs, elles insistent pour amener les 

entreprises d’État, les entreprises publiques et privées non seulement à ne pas engager les 

enfants de travailleurs domestiques dans le travail en usine, mais à s'efforcer d'utiliser les 

ressources financières et de réseautage de leur entreprise pour amener ces enfants à l'école. 

Il existe également la Loi sur les sociétés des entreprises publiques populaires de Chine qui 

stipule que les entreprises sont soumises à la fois aux entreprises d'État et à la supervision du 

gouvernement. Elle oblige, de manière succincte et explicite, les entreprises d'État et les 

entreprises privées à s’occuper de RSE. Les autres sont la Loi des entreprises publiques du 

peuple de Chine sur la protection des droits et des intérêts des consommateurs, la Loi sur la 

sécurité de la production des entreprises publiques du peuple de Chine et la Loi des 

entreprises publiques du peuple de Chine sur la prévention et le contrôle de la pollution de 

l'eau. La Loi alignée sur la RSE insiste sur le fait que les entreprises doivent non seulement 

éviter de polluer, mais aussi engager leurs propres ressources dans l'éducation des 

communautés qui les entourent de même qu’investir dans des infrastructures de contrôle de 

la pollution pour la communauté. 
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En ce qui concerne les politiques et directives promulguées par la Chine et liées à la RSE, les 

principales sont : les Avis 1-15, l'Instruction 1-2 et l'Annonce 1 sont adressés à la fois aux 

entreprises d'État et aux entreprises privées en 2007. Elles étaient peu nombreuses et toutes 

étaient principalement des politiques touchant à la révolution agraire en Chine. Ensuite, en 

2010, sont émis les Avis 1 à 45, les Avis 1 à 3 et les Critères d'entrée 1 aux entreprises d'État 

et aux entreprises privées. Ils traitaient surtout de l'administration des médicaments et, en 

général, de la fabrication. Enfin, en 2017, sont arrivés l'Avis 39-90, Détails de mise en œuvre 

1-3, Mesures administratives 1-3, Condition de normalité 1-5, Instruction 1-7, Critères 

d'entrée 1-6 et Annonce 1-7 qui concernaient toutes les industries susmentionnées de 

l'agriculture et de la fabrication. Cependant, l'accent est maintenant mis sur le divertissement 

et la culture qui sont principalement alignés sur les technologies de l'information. 

Il est donc clair que le nombre de politiques et lignes directrices du gouvernement chinois 

relatives à la RSE a augmenté au fil des ans. Ces dernières se sont alignées à chaque étape de 

développement économique qui a eu lieu en Chine, c'est-à-dire de l'agriculture à l'industrie 

en passant par la technologie de l'information. De plus, la manière dont le gouvernement s'est 

comporté en matière de droits et de politiques concernant la RSE a changé. Elle s'aligne sur 

la théorie TBL dans la mesure où les questions de RSE touchent aux piliers économiques, 

sociaux et environnementaux ou aux piliers Personnes, Planète et Profit de la maquette. De 

manière plus importante, nous remarquons la coïncidence avec la théorie de la 

métagouvernance. Cette théorie épouse le paradigme coordonné de la gouvernance par la 

création et la gestion conséquente d'une combinaison efficace et transparente de systèmes de 

marché hiérarchiques et de réseau pour finalement obtenir les meilleurs résultats par les 

responsables des Affaires des entreprises d'État (Meuleman, 2008). En outre, elle recherche 

une action et un système collaboratifs et interdépendants entre le gouvernement, les acteurs 

politiques et les décideurs pour proposer des interventions et des politiques 

gouvernementales qui orientent le fonctionnement des autres entreprises d'État ou 

organismes privés. 
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B. Lien entre les politiques gouvernementales et les résultats en matière de RSE. 

La préoccupation thématique suivante se veut un examen du lien entre les politiques 

gouvernementales et les résultats en matière de RSE dans les entreprises d'État et les 

entreprises privées en Chine d'une manière presque comparative. Pour ce faire, l'analyse de 

cas de quatre entreprises en Chine, deux entreprises d'État et deux privées est réalisée sur le 

plan des relations avec les lois et politiques et sur le comment cela a affecté leurs activités de 

RSE. Les quatre sociétés sont Sinopec Group (fabrication, propriété de l'État) ; Banque 

agricole de Chine (financier, propriété de l'État), Huawei (technologie, privée) et Alibaba 

Group (commerce électronique, privé) 

 

 

 

 

ANNEXE C 

 [LOIS ET POLITIQUES AU Canada] 

A. Guide de mise en œuvre à l'intention des entreprises canadiennes 

En droit canadien, il n'y a pas de loi spéciale sur la responsabilité sociale des entreprises. 

L'orientation et les lignes directrices propres à l'industrie sont plutôt données sur le site Web 

du gouvernement. 

Le gouvernement fédéral a lancé la stratégie de RSE en mars 2009 afin de renforcer les 

atouts du Canada, et, dans un premier temps, visait l'industrie minière. En 2010, il a alors 

édicté un projet de loi sur le droit minier : Le projet de loi C-300 (2009) sur la responsabilité 



 

 67 

des sociétés à l'égard de leurs activités minières, pétrolières ou gazières dans les pays en 

développement, expliqué en trois parties dans le Guide de mise en œuvre à l'intention des 

entreprises canadiennes (2014). 

La première partie du Guide définit ce qu'est la RSE et explique pourquoi cette dernière est 

si importante. La deuxième partie fournit des conseils précis sur la façon dont l'entreprise 

pourrait développer le cadre et sur la mise en œuvre de la RSE. La troisième partie explique 

les problèmes que les entreprises peuvent rencontrer et les moyens de les résoudre, de même 

que la façon de se connecter avec la loi. 

B. Le contenu détaillé en rapport avec la loi  

On peut comprendre que Les Autorités canadiennes en valeurs mobilières (ACVM) sont l'un 

des régulateurs de la gouvernance d'entreprise. 

La Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999) et la Loi sur la corruption 

d'agents publics étrangers (LCAPE) (2013) sont là pour assurer la performance et les 

objectifs de mise en œuvre de la RSE par les entreprises canadiennes. 

Certaines lois internationales importantes génèrent un impact profond sur le développement 

de la RSE des entreprises canadiennes. Par exemple, la Dodd-Frank Wall Street Reform and 

Consumer Protection Act (2012); la Loi anticorruption du Royaume-Uni (2010); la directive, 

assortie de mesures de l'Union européenne (UE) en vue d'obtenir de la transparence et 

d'encourager les activités commerciales durables chez les multinationales (exploitation 

minière, pétrolière et gazière, et foresterie) (2013) et l'Alien Tort Claims Act (1978). 
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ANNEXE D 

[Nations Unies, 2011] 

A. Principes directeurs des Nations Unies (entreprise et droits de l'homme) 
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ANNEXE E 

 [QUESTIONNAIRES DE RECHERCHES ANTÉRIEURES] 

Corporate Social Responsibility in Europe, North America and Asia.  

R. Welford - The Journal of Corporate Citizenship, 2005 – JSTOR 

A. Questionnaire de Popescu  

From An Exploratory Study Based on a Questionnaire Concerning Green and Sustainable 

Finance, Corporate Social Responsibility, and Performance: Evidence from the… C.R.G. 

Popescu, G.N. Popescu - Journal of Risk and Financial Management, 2019 
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ANNEXE F 

 [QUESTIONNAIRES UTILISÉS] 

A. Questionnaire en français  
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B. Questionnaire en anglais 
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C. Questionnaire en mandarin 
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ANNEXE G 

 [RÉSULTATS DE SPSS] 
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A. Résultats détaillés pour les Canadiens 
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B. Résultats détaillés pour les Chinois 
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